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III. POLITIQUE et pratiques COMMERCIALEs ‑ ANALYSE PAR MESURE

1) Introduction

1. Les grandes réformes axées sur le marché lancées au milieu des années 80 ont conduit la Nouvelle-Zélande à réduire considérablement ses obstacles au commerce, en général de façon unilatérale;  en particulier, elle a abaissé ses droits de douane dans de très fortes proportions et supprimé ses restrictions quantitatives (y compris celles visant les textiles et vêtements).  Ces réformes ont entraîné une nette amélioration de ses résultats économiques au cours de la dernière décennie.

2. Suite à la suppression des restrictions quantitatives, le tarif douanier est devenu le principal instrument de politique commerciale.  La moyenne des taux NPF appliqués est tombée de 14,5 pour cent en 1988
 à 4,1 pour cent en 2002.  Toutefois, il subsiste des crêtes tarifaires qui visent des produits textiles, des vêtements et des produits en cuir
;  ainsi, la moyenne des droits NPF appliqués aux textiles et vêtements est de 9,5 pour cent.  Les vêtements sont assujettis à des droits spécifiques alternatifs, qui peuvent cacher des crêtes tarifaires, ainsi qu'une certaine progressivité des droits, puisque l'importateur doit acquitter le droit au taux le plus élevé, c'est-à-dire soit le droit spécifique alternatif soit le droit ad valorem;  cela rend le tarif quelque peu complexe (et donc opaque) et imprévisible.  Dans le cadre d'un programme d'élimination progressive des droits, les taux NPF devaient encore être abaissés à 3 pour cent en moyenne en 2000 puis éliminés entre 2001 et 2006.  Toutefois, en 2000, le gouvernement a suspendu la poursuite des réductions unilatérales des droits jusqu'en 2005, dans l'attente des résultats d'un examen en cours:  selon les déclarations officielles, il est probable que les réductions de droits futures se feront plutôt sur une base multilatérale, régionale ou bilatérale que sur une base unilatérale.
  L'examen tarifaire tiendra aussi compte de l'objectif adopté dans le cadre de l'APEC qui consiste à supprimer sur une base réciproque d'ici à 2010 tous les obstacles au commerce et à l'investissement entre les partenaires.

3. La Nouvelle-Zélande n'applique pas de droits de douane aux produits importés d'Australie et de Singapour et applique des préférences commerciales aux produits provenant du Canada, en vertu d'accords bilatéraux.  Elle accorde aussi un accès préférentiel à la plupart des produits provenant des pays en développement dans le cadre du système généralisé de préférences (SGP);  tous les produits exportés par des PMA jouissent d'un accès en franchise depuis le 1er juillet 2001.  L'accès en franchise est également accordé à certains produits importés des pays insulaires membres du Forum du Pacifique.  En outre, la Nouvelle-Zélande accorde un accès en franchise de droits sur une base NPF pour de nombreux biens, notamment ceux qu'elle ne produit pas elle-même, ainsi qu'à des fins de politique commerciale.  Il va sans dire que la réduction des droits NPF a considérablement érodé la valeur ses préférences et concessions.

Les importations de produits du règne animal et de produits végétaux sont régies par les lois sanitaires et phytosanitaires de la Nouvelle-Zélande.  Actuellement, il est interdit d'importer certains produits, notamment les fromages non pasteurisés, les volailles vivantes et les œufs frais, car les autorités sont en train d'évaluer les risques qu'ils pourraient présenter pour la santé des personnes, des animaux et des végétaux.  Depuis le précédent examen, la Nouvelle-Zélande a apporté quelques modifications mineures à ses lois régissant les mesures antidumping, compensatoires et de sauvegarde, pour tenir compte de la nouvelle situation créée par la conclusion de l'Accord sur un partenariat économique plus étroit avec Singapour.

4. La Nouvelle-Zélande n'applique guère d'obstacles à l'exportation.  En revanche, ses partenaires commerciaux appliquent des contingents tarifaires à plusieurs de ses principaux produits agricoles d'exportation.  La réforme des entreprises commerciales d'État conduite ces dernières années a réduit l'influence de ces entreprises sur les exportations des principaux produits agricoles néo‑zélandais.

5. Outre la réorientation de la libéralisation commerciale vers des mesures fondées sur la réciprocité, et non plus sur des mesures unilatérales, le gouvernement a indiqué qu'il interviendrait davantage dans le fonctionnement de l'économie.  Alors que durant la période 1984-1999, le gouvernement avait une attitude de laisser-faire, le nouveau gouvernement a opté pour une approche plus proactive.  En particulier, il cherche à promouvoir la biotechnologie, les technologies de l'information et de la communication et les industries de création, pour lesquelles il pense que la Nouvelle-Zélande jouit d'un avantage comparatif et qui pourraient avoir d'importants effets d'entraînement sur d'autres activités économiques.  En outre, alors que les gouvernements précédents ont cherché à désengager l'État des entreprises, le gouvernement actuel a déclaré qu'il allait geler la privatisation et il a racheté une participation majoritaire de 80 pour cent dans la compagnie aérienne Air New Zealand qui avait été privatisée, renationalisé la Société d'indemnisation des victimes d'accidents et créé la Kiwibank, qui est gérée par les Postes néo-zélandaises, monopole d'État.  En revanche, la société à capitaux publics Terralink a été placée sous redressement judiciaire en raison de ses difficultés financières, et les autorités ont déclaré qu'elles envisageraient des acquisitions commerciales au cas par cas.  Le gouvernement s'intéresse aussi de plus près à la promotion de l'exportation, qui relève de Commerce Nouvelle-Zélande, organisme qui doit être fusionné avec Industrie Nouvelle-Zélande.  La nouvelle agence devrait être opérationnelle en juillet 2003 et aura pour mission de promouvoir et de développer le commerce et les exportations.  L'État gère un mécanisme de crédits à l'exportation non bonifiés, en partenariat avec les banques, pour offrir aux exportateurs des assurances ou garanties.  

6. L'évolution de certaines branches de production a rendu nécessaires des modifications de la politique de la concurrence.  La loi néo-zélandaise qui régit la concurrence, c'est-à-dire la Loi de 1986 sur le commerce, qui avait été formulée à l'époque où le gouvernement entreprenait de libéraliser l'économie, a été renforcée depuis le précédent examen.  En outre, même si cette loi reste la principale loi régissant la concurrence, le gouvernement semble s'orienter vers la formulation de lois sectorielles supplémentaires, en particulier lorsque des opérateurs historiques jouissent d'un important pouvoir de marché dont ils pourraient abuser.  Ainsi, des lois sectorielles ont récemment été adoptées pour l'industrie laitière, l'électricité et les télécommunications, ce qui donne à penser que le régime général de la concurrence était insuffisant pour régler les problèmes qui pourraient se poser dans ces secteurs.

2) Mesures agissant directement sur les importations

i) Procédures

a) Enregistrement et documentation

7. Les douanes néo-zélandaises ont un service de dédouanement électronique des importations qui est accessible à tous les importateurs.  Les données requises sont les suivantes: identité de l'acheteur et du vendeur;  désignation du produit;  prix de vente;  coût de l'emballage, du transport et des prestations additionnelles;  assurance;  et éventuellement frais de manutention.  Les importateurs peuvent aussi être tenus de produire les connaissements, factures et tous autres documents requis par les douanes.  Des documents supplémentaires peuvent être exigés pour certains produits, des certificats sanitaires et phytosanitaires sont exigés pour la plupart des produits agricoles et des produits alimentaires transformés, et des autorisations sont requises pour les marchandises dont l'importation est assujettie à des restrictions (section vi) ci-dessous);  les certificats d'origine ne sont pas automatiquement exigés pour que les importations puissent être admises en vertu des accords préférentiels, mais ils peuvent faire partie des justificatifs exigés de l'importateur par les douanes si la préférence revendiquée est contestée.  En général, les importateurs ne sont pas tenus de s'inscrire auprès d'un organisme officiel, sauf s'ils souhaitent se prévaloir du mécanisme de règlement différé des droits de douanes.

b) Inspection avant expédition

8. Selon les autorités, la Nouvelle-Zélande ne reconnaît aucune inspection avant expédition vers la Nouvelle-Zélande à des fins douanières (classement, évaluation ou détermination de la quantité des marchandises par exemple).  Toutefois, le Ministère de l'agriculture et des forêts fait certaines inspections avant expédition à l'étranger à des fins de biosécurité.

ii) Évaluation douanière et dédouanement

9. La loi néo-zélandaise sur l'évaluation douanière se fonde sur l'accord pertinent de l'OMC (Accord sur la mise en œuvre de l'article VII du GATT de 1994) et se trouve dans l'article 61 et la deuxième annexe de la Loi douanière de 1996.
  L'évaluation se fonde sur la valeur f.a.b. des marchandises importées.

10. Pour calculer la valeur des marchandises importées, la Nouvelle-Zélande emploie la valeur transactionnelle, c'est-à-dire le prix payé ou à payer pour les marchandises vendues pour l'exportation vers la Nouvelle-Zélande.
  Lorsque la valeur transactionnelle n'est pas disponible, les douanes peuvent employer la valeur de marchandises identiques ou similaires, la valeur déduite, la valeur calculée ou la méthode résiduelle.

11. Si les importateurs ne déclarent pas les marchandises à leur vraie valeur ou font d'autres déclarations mensongères ou incorrectes (sauf erreur mineure), ils sont passibles de sanctions administratives prévues par la partie X de la Loi douanière de 1996.  Toutes les décisions des douanes peuvent être contestées devant la Direction des appels douaniers.  Les amendes infligées sont intégralement remboursées si la Direction des appels donne gain de cause au plaignant.  Il est possible de contester ses décisions devant la Haute Cour et enfin devant la Cour d'appel.

12. Les douanes néo-zélandaises ont conclu avec le gouvernement un contrat d'objectifs en vertu duquel les déclarations informatisées conformes relatives à des importations ou exportations doivent être traitées dans un délai de 30 minutes et les déclarations manuelles dans un délai de 24 heures.  Selon les autorités, cet objectif est actuellement atteint dans plus de 99,5 pour cent des cas, la durée moyenne du traitement étant de 12 minutes.  Cela représente un progrès considérable par rapport à 1995 puisque cette durée était alors de 20 minutes.  De plus, les autorités estiment que, comme aujourd'hui la plupart des déclarations d'importation et d'exportation sont informatisées, le coût de la déclaration électronique que les négociants doivent communiquer aux douanes a considérablement diminué au cours des deux dernières années, tombant de 1,25 à 0,40 dollar néo-zélandais par message.

iii) Droits de douane

a) Aperçu général

13. La moyenne des droits NPF de la Nouvelle-Zélande est de 4,1 pour cent.  En 2001/02, le produit des droits de douane représentaient environ 1,7 pour cent du total des recettes fiscales.  Cette part était de 2,8 pour cent en 1996/97.  La Nouvelle-Zélande accorde des préférences unilatérales aux pays en développement et aux PMA dans le cadre du Système généralisé de préférences (SGP);  elle a supprimé en juillet 2001 tous les droits de douane visant les produits provenant des PMA (section d) ci-après).

14. De plus, la Nouvelle-Zélande accorde traditionnellement des réductions de droits à des fins de facilitation douanière, à des fins sociales ou sanitaires, à des fins de politique commerciale et, dans certains cas, pour aider les industries utilisatrices lorsqu'il n'y a pas de production nationale des marchandises concernées (section e) ci-après).  Toutes les marchandises assujetties à un droit de douane sont également assujetties à la taxe sur les biens et les services (GST), qui est prélevée au même taux que sur les marchandises équivalentes d'origine nationale (section 4) ii)) ci-après).

b) Tarif consolidé

15. Le tarif douanier consolidé de la Nouvelle-Zélande se fonde sur le Système harmonisé de désignation et de codification des marchandises (nomenclature 96).  À l'issue des négociations de l'OMC, la Nouvelle-Zélande a consolidé 99,7 pour cent de ses lignes tarifaires, avec des droits ad valorem dans 96,7 pour cent des cas;  il y a des droits spécifiques pour 192 lignes et des droits composites pour onze lignes (en général il s'agit de droits alternatifs), et d'autres types de droits pour 35 lignes.
  Pour la présente analyse, nous ne nous sommes fondés que sur les droits ad valorem (7 011 lignes)
, car nous ne disposions pas d'équivalents ad valorem des droits spécifiques.  Lorsque toutes les réductions décidées dans le Cycle d'Uruguay auront été mises en œuvre, la moyenne des taux consolidés sera de 11,6 pour cent.  La Nouvelle-Zélande n'a pas consolidé les droits concernant 20 lignes tarifaires, dont 18 visent des équipements de transport et deux des vêtements et chaussures;  il n'y a pas de ligne partiellement consolidée.  Il est impossible de faire une comparaison entre les taux consolidés et les taux effectivement appliqués en raison des différences de nomenclature
, mais le taux consolidé final paraît nettement plus élevé que la moyenne des taux NPF actuellement appliqués, qui est de 4,1 pour cent (voir c) ci-après).  L'écart entre les taux consolidés et les taux appliqués permet au gouvernement de majorer ces derniers, en particulier dans des secteurs sensibles, mais il n'a pas recouru à cette possibilité durant la période considérée.

c) Droits NPF effectivement appliqués

Structure
16. Les droits NPF effectifs de la Nouvelle-Zélande se fondent sur la nomenclature du SH 2002.  Ils sont appliqués au niveau des positions à huit chiffres et le tarif comporte 7 432 lignes.  Les droits sont ad valorem pour environ 96,9 pour cent des lignes (7 198 lignes) et, en ce qui concerne les autres droits, il y a deux droits spécifiques, 188 droits spécifiques alternatifs et onze droits composites alternatifs (0,1 pour cent)
;  enfin, il y a d'autres types de droits pour 33 lignes.
  La plupart des droits spécifiques visent des vêtements et sont généralement des droits alternatifs, l'autre composante étant un droit ad valorem.
  Selon les autorités, il a été décidé d'appliquer aux vêtements des droits spécifiques alternatifs en raison de la spécificité de l'industrie de la confection et du fait qu'il était difficile à cette industrie d'obtenir des mesures antidumping.  Les autorités ont fourni au Secrétariat l'équivalent ad valorem du droit spécifique et du droit composite pour la plupart des lignes tarifaires concernées (il n'y a pas d'équivalent ad valorem pour 12 pour cent environ des droits spécifiques, des droits spécifiques alternatifs et des droits composites alternatifs).

Le taux de droit est nul pour près de 55 pour cent des lignes tarifaires (graphique III.1) et compris entre 5 et 10 pour cent pour plus de 34,5 pour cent des lignes.  La plupart des équivalents ad valorem sont compris entre 19 et 21 pour cent, sauf dans le cas d'une ligne (vêtements et accessoires du vêtement en matière plastique), pour laquelle l'équivalent ad valorem est de 135,7 pour cent.
  Par conséquent, les droits spécifiques, qui s'appliquent à des produits déjà visés par des crêtes tarifaires, pourraient cacher une forte protection.  L'emploi de droits "spécifiques alternatifs", en vertu desquels l'importateur doit acquitter soit le taux ad valorem soit le taux spécifique selon la valeur du produit importé, accroît la complexité du tarif et réduit donc sa transparence.  De plus, en raison de ces droits le tarif est moins prévisible que s'il n'y avait que des droits ad valorem, puisque l'importateur doit acquitter le droit de douane au taux le plus élevé (taux ad valorem ou taux spécifique).  Selon les autorités, comme la plupart des droits spécifiques sont des droits alternatifs, la moyenne estimative de leur équivalent ad valorem est de 20,7 pour cent, ce qui est un peu plus que la moyenne des droits ad valorem (19 pour cent).
  De plus, si l'application de la composante spécifique du droit entraînerait le paiement d'un droit de douane excessif, l'importateur peut demander une réduction.
  Les marchandises pour lesquelles ce type de réduction de droits peut être accordé sont les pièces de vêtements destinées à l'industrie de la confection ou les articles vestimentaires jetables classés dans les rubriques vêtements ou accessoires en matières plastiques ou en textiles.  Comme dans le cas de ces droits alternatifs la moyenne de l'équivalent ad valorem semble n'être que très légèrement supérieure au taux ad valorem, et que des réductions peuvent être accordées pour les marchandises assujetties à des taux de droits excessifs, on ne voit pas très bien quelle est la justification de l'emploi de taux spécifiques plutôt que de taux ad valorem.

Moyenne, dispersion et progressivité des droits
17. En 2002, la moyenne simple des droits, fondée sur la partie ad valorem du tarif et les équivalents ad valorem communiqués par les autorités, était de 4,1 pour cent (tableau III.1).
  Dans le cadre du programme unilatéral de réduction des droits lancé en 1997/98, la Nouvelle-Zélande devait ramener cette moyenne à 3 pour cent en 2000.  En dépit des avantages considérables apportés au consommateur par ce programme depuis 1987
, le gouvernement élu en 1999 a décidé de le geler au moins jusqu'à juillet 2005.  Selon les autorités, cette décision a été motivée par le fait que la réduction unilatérale des droits n'était plus jugée opportune et que désormais la poursuite de la réduction des droits se ferait sur une base réciproque dans le cadre de l'OMC et des accords bilatéraux.  Toutefois, le gouvernement a dérogé à cette politique en 2001 en adoptant une ordonnance en vertu de laquelle tous les droits de douane visant les produits importés de PMA ont été supprimés.  Il a entrepris un examen du niveau des droits au-delà de 2005 et devrait prendre une décision avant le milieu de 2003.
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Graphique III.1

Distribution des taux de droits NPF, 2002

Nombre de lignes tarifaires

Pourcentage

Pourcentage cumulé

Nombre de lignes (% du total)

Y compris les équivalents 

ad valorem

 disponibles communiqués par le gouvernement néo-zélandais.  Le total n'est 

pas de 100 pour cent car on ne dispose pas de taux de droits pour 0,8 pour cent des lignes (58 lignes).

Calculs du Secrétariat de l'OMC, sur la base de données communiquées par les autorités néo-zélandaises.
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:


Tableau III.1

Structure des droits NPF 

(Pourcentage)


1996a
2002a
2002b
U.Ra,c

1.
Lignes tarifaires consolidées (% du total des lignes) 
99,7
..
..
99,7

2.
Lignes tarifaires en franchise de droits (% du total des lignes)
49,9
54,8
54,8
39,1

3.
Droits autres que ad valorem (% du total des lignes)
3,4
3,1
3,1
3,4

4.
Contingents tarifaires (% du total des lignes)
0,0
0,0
0,0
0,0

5.
Droits autres que ad valorem sans équivalent ad valorem
(% du total des lignes)
3,4
0,8
0,8
3,4

6.
Moyenne simple des taux consolidés
..
..
..
11,6



Produits agricoles (SH 01-24)
..
..
..
7,1



Produits industriels (SH 25-97)
..
..
..
12,3



Produits agricoles au sens de l'OMC
..
..
..
7,3



Produits non agricoles au sens de l'OMC
..
..
..
12,2



Textiles et vêtements
..
..
..
19,4

7.
Droits consolidés "de nuisance" (% du total des lignes)d
..
..
..
0,1

8.
Moyenne simple des droits effectivement appliqués
7,1
3,7
4,1
..



Produits agricoles (SH 01-24)
4,4
2,1
2,1
..



Produits industriels (SH 25-97)
7,6
4,0
4,4
..



Produits agricoles au sens de l'OMC
4,5
2,1
2,1
..



Produits non agricoles au sens de l'OMC
7,5
3,9
4,4
..



Textiles et vêtements
13,9
7,9
9,5
..

9.
Crêtes tarifaires "nationales" (% du total des lignes)e
6,3
7,2
9,4
..

10.
Crêtes tarifaires "internationales" (% du total des lignes)f
9,1
5,4
8,0
..

11.
Écart type global des taux 
8,8
5,1
5,9
..

12.
Droits effectifs "de nuisance" (% du total des lignes)d
s.o.
s.o.
s.o.
..

..
Non disponible.

s.o.
Sans objet.

a
À l'exclusion des équivalents ad valorem, mais y compris la composante ad valorem des droits alternatifs et composites.

b
Y compris les équivalents ad valorem communiqués par les autorités néo-zélandaises.

c
Le calcul des taux finaux se fonde sur la nomenclature 1996.

d
Sont considérés comme droits "de nuisance" les droits non nuls mais inférieurs ou égaux à 2 pour cent.

e
Sont considérés comme crêtes tarifaires "nationales" les droits supérieurs au triple de la moyenne simple des droits effectivement appliqués (rubrique 8).

f
Sont considérés comme crêtes tarifaires "internationales" les droits supérieurs à 15 pour cent.

Note:
Le tarif 1996 se fonde sur la nomenclature à huit chiffres du SH96 et le tarif 2002 se fonde sur la nomenclature à huit chiffres du SH02.

Source:
Calculs du Secrétariat de l'OMC, sur la base de données communiquées par les autorités néo-zélandaises.
18. Bien que la moyenne globale des droits soit relativement faible et que près de 55 pour cent des lignes tarifaires ne soient assujettis à aucun droit d'importation, il subsiste dans certains secteurs des crêtes tarifaires qui pourraient provoquer des distorsions.  En particulier, alors que les taux de droits appliqués aux produits agricoles sont bas (2,1 pour cent sur la base de la définition OMC des produits agricoles), la moyenne des taux appliqués aux textiles et vêtements (9,5 pour cent) est nettement plus élevée.  Comme les taux sont supérieurs à 15 pour cent pour 8 pour cent des lignes, la moyenne globale de 4,1 pour cent cache des écarts assez importants;  le pourcentage des lignes assujetties à des crêtes tarifaires "nationales" (c'est-à-dire des droits supérieurs au triple de la moyenne simple des droits effectivement appliqués) est plus élevé (9,4 pour cent).  Si l'on compare ces indicateurs avec ceux calculés sur la base du tarif de 1996, il semble que la proportion de crêtes tarifaires nationales a augmenté.

19. Il y a aussi une certaine progressivité des droits, puisque la moyenne des taux appliqués aux produits bruts est de 0,6 pour cent, celle des taux appliqués aux demi-produits est de 2,2 pour cent et celle des taux appliqués aux produits finis est de 5,6 pour cent.  La progressivité est particulièrement marquée dans les secteurs des textiles et des vêtements, même si elle a diminué depuis 1996 (graphique III.2):  la moyenne des droits appliqués aux produits textiles, vêtements et produits en cuir finis a diminué, mais reste élevée (14,8 contre 22,4 pour cent);  la moyenne des droits appliqués aux demi-produits est tombée de 4,7 à 2,8 pour cent sur cette période.  La progressivité des droits est une entrave à l'efficience de l'allocation des ressources en Nouvelle-Zélande et fait en outre obstacle à l'ouvraison locale des produits primaires et des demi-produits d'origine nationale dans les pays exportateurs, ce qui freine l'industrialisation des pays en développement qui souhaiteraient exporter vers la Nouvelle-Zélande.

d) Préférences tarifaires

20. La Nouvelle-Zélande est partie à trois accords commerciaux bilatéraux (avec l'Australie, le Canada et Singapour) dans le cadre desquels elle accorde des taux de droits préférentiels;  en outre, elle accorde des préférences tarifaires unilatérales aux pays insulaires membres du Forum (SPARTECA) ainsi qu'aux pays en développement et aux PMA (Système généralisé de préférences).

21. En vertu des accords bilatéraux conclus avec l'Australie et Singapour, les droits de douane appliqués aux produits provenant de ces pays sont nuls.  En outre, la Nouvelle-Zélande a supprimé tous ses droits visant les produits originaires des pays insulaires membres du Forum (dans le cadre du SPARTECA) ainsi que, depuis le 1er juillet 2001, les produits provenant des PMA.  Elle applique aussi des préférences tarifaires aux marchandises importées du Canada ainsi qu'à certains produits, essentiellement des véhicules automobiles, importés du Royaume-Uni;  en conséquence, la moyenne globale des droits appliqués en 2002 était de 1,28 pour cent dans le cas des marchandises provenant du Canada et de 4,08 pour cent dans le cas des marchandises provenant du Royaume-Uni.  Les pays en développement bénéficient de préférences unilatérales en vertu du SGP;  la moyenne des droits appliqués aux produits provenant de ces pays est de 3,51 pour cent, ce qui, bien qu'inférieur à la moyenne des droits NPF, reste plus élevé que la moyenne des droits qu'applique la Nouvelle-Zélande dans le cadre de la plupart de ses accords bilatéraux.  Cela soulève une préoccupation souvent mentionnée par les pays en développement, à savoir l'érosion de leur accès aux marchés due à la prolifération d'accords préférentiels.  Dans le cas de la Nouvelle-Zélande, les taux appliqués aux produits provenant des pays en développement sont nettement plus élevés que ceux appliqués dans le cadre des accords bilatéraux, sauf pour ce qui est d'un nombre relativement restreint de préférences accordées au Royaume-Uni.  Le déclin progressif des droits NPF soulève des préoccupations similaires en ce qui concerne l'érosion de l'accès préférentiel aux marchés dont jouissent les pays en développement et l'ensemble des parties à des accords préférentiels en général.
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e) Réductions des droits

22. Des réductions de droits sont accordées aux importateurs en vertu de l'article 8 de la Loi tarifaire de 1988.  Cette loi est administrée par le Ministère du développement économique, mais son application à la frontière est déléguée aux douanes.  Des réductions sont accordées pour divers motifs, notamment à des fins humanitaires, de facilitation douanière, de politique commerciale et d'aide à l'industrie.  Sur la période juillet 2001-juin 2002, quelque 20 pour cent des importations de marchandises (en valeur) ont bénéficié de droits réduits.

23. Il existe actuellement 14 allègements de droits de douane, les plus fréquents étant notifiés au titre de la référence 99 qui vise les importations de marchandises pour lesquelles il n'y a pas de production d'origine nationale satisfaisante.  Ces allègements peuvent être accordés pour diverses raisons.  Les autres produits concernés sont les suivants:  intrants destinés à l'industrie manufacturière lorsque la production de ces intrants est insuffisante;  tissus chaîne et trame contenant de la laine;  vêtements et accessoires du vêtement de faible valeur assujettis à un droit spécifique alternatif;  biens d'équipement servant à la production de vêtements.  À l'exception des réductions générales, les autres réductions sont accordées pour une durée limitée et, dans certains cas, par exemple lorsqu'elles sont motivées par une pénurie, peuvent être assorties d'une restriction quantitative.  La politique menée en la matière a progressivement évolué si bien que, dans certains cas, des réductions peuvent être accordées même s'il existe une production néo-zélandaise appropriée.
  Ainsi, dans le cas des biens d'équipement, les droits sont réduits lorsque les machines importées équivalentes sont plus efficaces.  Les réductions de droits accordées en vertu de la référence 99 sont administrées directement par le Ministère du commerce (devenu Ministère du développement économique) en raison de leurs effets sur la politique tarifaire;  les importateurs peuvent demander à ce Ministère d'en bénéficier.  Le Ministère du développement économique approuve environ 550 réductions de droits au titre de la référence 99 chaque année.  Toutes ses décisions sont publiées au Journal officiel et actualisées tous les deux mois.  Les réductions entrent en vigueur à compter du premier jour du mois durant lequel la demande a été présentée au Ministère.

24. Des restitutions de droits sont accordées pour les marchandises destinées à la production de produits d'exportation en vertu du régime de drawback, du régime d'importation temporaire et du régime des entrepôts pour l'exportation (section 3) iv) ci-après).

f) Contingents tarifaires

25. La Nouvelle-Zélande applique des contingents tarifaires aux pommes, aux poires et au houblon, mais tous ces produits sont importés au taux sous contingent, étant donné que le droit NPF qui leur est applicable est nul.

iv) Règles d'origine

26. La Nouvelle-Zélande applique des règles d'origine préférentielles dans le cadre de ses trois accords bilatéraux.  Sauf dans le cas de l'accord le plus récent, celui conclu avec Singapour, pour qu'un produit bénéficie du traitement préférentiel il faut qu'au moins 50 pour cent de sa valeur soient ajoutés dans le pays d'origine ou en Nouvelle-Zélande et que la dernière opération d'ouvraison ait été faite dans le pays qui revendique la préférence.  Dans le cas de l'accord avec Singapour, le seuil est de 40 pour cent de valeur ajoutée à Singapour.

27. La Nouvelle-Zélande accorde en outre des préférences unilatérales aux pays insulaires membres du Forum en vertu du SPARTECA et aux pays en développement et aux PMA en vertu du SGP.  Comme dans le cas de l'ACREANZ, les règles d'origine exigent qu'au moins 50 pour cent de la valeur aient été ajoutés dans le pays exportateur ou en Nouvelle-Zélande et que la dernière étape d'ouvraison ait été faite dans le pays exportateur;  il y a une dérogation (45 pour cent) pour les vêtements importés dans le cadre du SPARTECA.  Depuis juillet 2001, le cumul entre différentes catégories de pays (par exemple pays développés et PMA) n'est plus autorisé, mais il est toujours autorisé à l'intérieur de chaque catégorie;  la Nouvelle-Zélande ne fait pas de distinction entre Membres et non-Membres de l'OMC.

28. La Nouvelle-Zélande n'a pas de règles d'origine formelles à des fins non préférentielles.

v) Autres impositions

29. Outre le droit de douane, les produits importés, de même que les produits d'origine nationale, sont assujettis à une taxe à la valeur ajoutée (GST) qui s'applique à la grande majorité des biens et services (section 4) ii) b)).

vi) Prohibitions, restrictions et licences à l'importation

30. La Nouvelle-Zélande a supprimé toutes ses licences d'importation en 1992;  toutefois, elle applique un régime de licence en vertu de la Loi de 1996 sur la protection de la couche d'ozone.  Il y a des prohibitions ou restrictions visant un certain nombre de produits pour des raisons de santé ou de sécurité ou en vertu de conventions internationales auxquelles la Nouvelle-Zélande est partie.

vii) Mesures conditionnelles

a) Mesures antidumping et mesures compensatoires

31. Quelques modifications mineures ont été apportées aux lois néo-zélandaises régissant les mesures antidumping et compensatoires durant la période examinée, en raison de la conclusion de l'accord bilatéral avec Singapour.
  Les procédures antidumping et compensatoires sont définies par la Loi de 1988 sur les droits antidumping et compensateurs et les lois de 1990 et 1994 portant modification de cette loi.  En vertu de la loi, les déterminations finales de l'existence d'un dumping ou d'un subventionnement déloyal doivent être prises dans les 180 jours qui suivent l'ouverture de l'enquête.  Aucune mesure ne peut rester en vigueur plus de cinq ans à compter de l'institution du droit ou de l'acceptation d'un engagement, sauf s'il y a un réexamen.  Les réexamens doivent commencer avant la date d'expiration du droit initial.  Les procédures qui régissent les réexamens sont les mêmes que celles qui régissent les enquêtes initiales.

32. En vertu de l'article 4 du Protocole de l'ACREANZ signé par la Nouvelle-Zélande et l'Australie, qui concerne l'accélération de la libéralisation du commerce des marchandises, depuis le 1er juillet 1990 les parties s'interdisent de prendre des mesures antidumping concernant des produits visés par l'accord.  Les mesures antidumping ont été remplacées par l'application de la loi de la concurrence de chacun des deux pays qui interdit l'abus de pouvoir de marché sur le marché de l'autre partie.  En outre, l'article 15.8 de l'ACREANZ autorise chaque partie à demander à l'autre de prendre des mesures, compatibles avec ses obligations internationales, contre un éventuel dumping pratiqué par un pays tiers.  Les deux parties peuvent prendre des mesures compensatoires mais doivent respecter les dispositions pertinentes du GATT.

33. Depuis 1995, la Nouvelle-Zélande a ouvert 37 enquêtes antidumping et, dans la majorité des cas (65 pour cent, soit 24 affaires), l'enquête s'est terminée sans adoption de mesures définitives (graphique III.3).
  La plupart des enquêtes concernaient des machines et des appareils mécaniques ou électriques (32 pour cent) et des matériaux de construction et des articles en verre (24 pour cent).  En général, les produits visés provenaient de pays voisins, notamment la Thaïlande (18,9 pour cent), la Corée (13,5 pour cent) et l'Indonésie (13,5 pour cent);  des produits provenant de l'Union européenne ont aussi fait l'objet de nombreuses enquêtes antidumping (16,2 pour cent des enquêtes).

34. Entre 1995 et 1997, la Nouvelle-Zélande a ouvert six enquêtes en matière de droits compensateurs et a pris des mesures définitives dans quatre affaires;  il s'agissait dans tous les cas de préparations alimentaires.  Les mesures visaient des produits originaires d'Italie, d'Afrique du Sud et de l'Union européenne.

b) Sauvegardes

35. Aucune modification n'a été apportée à la loi néo-zélandaise régissant les sauvegardes, c'est‑à‑dire la Loi de 1987 sur les sauvegardes temporaires, modifiée en 1994.

36. Depuis 1996, la Nouvelle-Zélande a eu des consultations dans le cadre de l'OMC avec la Corée, le Chili
 et les États-Unis au sujet de mesures de sauvegarde prises par ces Membres.  Elle a demandé des consultations avec la Corée au sujet des mesures appliquées par cette dernière à certains produits laitiers;  en mars 1997, la Corée a informé le Comité des sauvegardes que ces consultations n'avaient pas permis de trouver une solution mutuellement satisfaisante.
  Les consultations concernant les mesures de sauvegarde appliquées par les États-Unis aux importations de certains produits sidérurgiques ont débouché sur une notification selon laquelle la période de 90 jours prévue à l'article 8:2 de l'Accord sur les sauvegardes et à l'article XIX:3 a) du GATT de 1994 sera considérée comme venant à expiration le 20 mars 2005.
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37. En vertu de l'ACREANZ, les parties ne sont plus autorisées à appliquer des mesures de sauvegarde aux marchandises visées par cet accord depuis 1990.
  Toutefois, en vertu de l'article 17, les parties peuvent demander des consultations (uniquement dans le cas de marchandises) si les importations causent un dommage important ou menacent de façon démontrable de causer un dommage important.

viii) Normes et évaluation de la conformité

38. Le principal organisme de normalisation néo-zélandais est Normes Nouvelle-Zélande, entité qui appartient à la Couronne.  Cet organisme agit en vertu de la Loi de 1988 sur les normes et exécute les décisions du Conseil des normes.
  Normes Nouvelle-Zélande a accepté en juin 1995 le Code de pratique pour l'élaboration, l'adoption et l'application des normes qui figure à l'Annexe 3 de l'Accord de l'OMC sur les obstacles techniques au commerce
 et est le point d'information prévu par cet accord.
  Il représente la Nouvelle-Zélande auprès de l'Organisation internationale de normalisation (ISO), de la Commission électrotechnique internationale (CEI) et du Congrès de normalisation de la zone du Pacifique Sud (PASC).

39. La Nouvelle-Zélande coopère activement avec l'Australie dans le cadre de l'Arrangement de reconnaissance mutuelle trans-tasmanien (TTMRA), adopté en juillet 1996 et en vigueur depuis le 1er mai 1998.  En vertu de cet accord, toute marchandise qui peut être légalement vendue en Australie peut aussi l'être en Nouvelle-Zélande sans qu'il soit nécessaire qu'elle se conforme à la norme néo‑zélandaise, et vice versa.
  Pour ce qui est de la reconnaissance des qualifications professionnelles, une personne autorisée à pratiquer un métier en Australie a le droit de pratiquer le même métier en Nouvelle-Zélande et vice versa.

40. La Nouvelle-Zélande a conclu des accords de reconnaissance mutuelle avec d'autres pays et régions.  L'Accord avec la Communauté européenne pour la reconnaissance mutuelle de l'évaluation de la conformité (NZ/EU MRA) visant le marquage CE est entré en vigueur le 1er janvier 1999 et il s'applique actuellement à sept catégories d'inspections ou de produits:  inspection des produits médicinaux et certification des lots;  dispositifs médicaux;  équipements terminaux de télécommunications;  équipements courant faible;  compatibilité électromagnétique;  machines;  et équipements fonctionnant sous pression.  De plus, l'Accord sur un partenariat économique plus étroit avec Singapour définit un cadre général pour les obstacles techniques au commerce, prévoyant notamment une harmonisation des normes et prescriptions techniques avec les normes internationales et la reconnaissance des systèmes d'évaluation de la conformité.  Dans ce cadre, les deux parties reconnaissent mutuellement l'évaluation de la conformité des produits électriques et électroniques.
  Par ailleurs, la Nouvelle-Zélande participe au Sous-Comité des normes et de la conformité de l'APEC, qui a déjà élaboré des accords de reconnaissance mutuelle régionaux visant les produits électroniques et électriques et les produits alimentaires, et un autre accord de ce genre concernant les télécommunications est en négociation.

41. L'élaboration d'une norme néo-zélandaise ou d'une norme conjointe australo-néo-zélandaise prend entre six mois et deux ans, selon la nature de la norme et les questions qu'il faut examiner pour obtenir un consensus.  Le processus consiste à examiner des projets de normes dans le cadre d'un Comité de normalisation, après quoi il y a une période de mise à l'enquête de six à huit semaines.  Il existe actuellement 47 comités néo-zélandais et 132 comités conjoints australo-néo-zélandais qui sont en train d'élaborer ou de réviser des normes.  Le Conseil des normes néo-zélandais désigne les membres des comités néo-zélandais.  Pour le choix de ces membres, le critère essentiel est que le comité doit être représentatif et équilibré, de façon que tous les intéressés puissent faire connaître leur avis.  Si une norme mentionnée dans une loi ou réglementation doit être réexaminée, ou s'il est probable qu'une nouvelle norme sera mentionnée, l'administration compétente est représentée au comité.
  À la fin de 2002, les comités néo-zélandais comptaient 1 319 représentants néo-zélandais et les comités et sous-comités conjoints comptaient 1 747 représentants néo-zélandais.  Par ailleurs, Normes Nouvelle-Zélande est membre de 130 comités ISO et de 117 comités CEI.  Une fois les observations pertinentes intégrées, le projet de norme doit être approuvé par le Conseil des normes néo-zélandais.  Le projet approuvé doit ensuite paraître au Standards Update Magazine, qui est publié par Normes Nouvelle-Zélande, ainsi que sur son site Internet.
  Pour l'adoption d'une norme étrangère ou internationale, le délai est beaucoup plus court, entre deux et trois mois.

42. La plupart des normes appliquées en Nouvelle-Zélande sont facultatives;  sont obligatoires les normes mentionnées dans les lois ou règlements ou consacrées par l'usage.  Les autorités ne tiennent pas de statistiques sur les normes obligatoires mais ont indiqué que leur nombre est très restreint (tableau III.2).  Normes Nouvelle-Zélande publie aussi les normes conjointes australo-néo-zélandaises qui sont appliquées dans les deux pays;  ces normes sont élaborées de concert avec Standards Australia International dans le cadre d'un accord de coopération.  À l'heure actuelle, 2 561 normes sont employées en Nouvelle-Zélande et 1 956 d'entre elles sont des normes conjointes australo-néo‑zélandaises.
  Le pourcentage de normes équivalentes à des normes internationales est resté assez stable depuis 1996, fluctuant entre 29 et 35 pour cent mais, selon les autorités, la Nouvelle-Zélande cherche à adopter autant que possible des normes internationales.

Tableau III.2
Normes néo-zélandaises, 1996-2002


1996
1997
1998
1999
2000
2001
2002

Nombre total de normesa
2 149
2 365
2 386
2 301
2 445
2 492
2 561

Pourcentage de normes élaborées par la Nouvelle‑Zélande
20
18
18
17
16
15
15

Pourcentage de normes élaborées conjointement par l'Australie et la Nouvelle-Zélande
41
48
60
70
73
74
76

Pourcentage de normes équivalant aux normes ISO
..
..
..
..
..
19
..

Pourcentage de normes équivalant aux normes CEI
..
..
..
..
..
12
..

Pourcentage de normes équivalant aux normes ISO et/ou CEI
29
30
29
31
33
31.2
35

Pourcentage de normes pour lesquelles il n'existe pas de normes internationales équivalentes 
71
70
71
69
67
69
65

..
Non disponible.

a
Selon les autorités, qui ne tiennent pas de statistiques indiquant le pourcentage de normes obligatoires, ce pourcentage serait très bas.

Source:
Données communiqués par Normes Nouvelle-Zélande.

43. Depuis le précédent examen, la Nouvelle-Zélande a apporté quelques modifications à son infrastructure d'évaluation de la conformité dans le cadre du Conseil d'enregistrement des laboratoires d'essai, qui a été créé par une loi adoptée en 1972.  Jusqu'en 1997, ce Conseil offrait des services d'évaluation de la conformité par le biais d'un organisme officiel appelé Telarc New Zealand, qui était placé sous la tutelle du Ministre du commerce.  En juillet 1997, ses fonctions ont été réparties entre Accréditation internationale Nouvelle-Zélande (IANZ) et Telarc Limited.
  L'IANZ est une entité de la Couronne sans but lucratif qui opère en vertu de la Loi sur les finances publiques et du Guide ISO/CEI 58:1993
;  il accrédite les services techniques professionnels.  Telarc Limited, qui est une filiale à 100 pour cent du Conseil, établie par une loi, offre des services de certification et d'évaluation des systèmes de gestion qualité et de gestion environnementale.  Tous les accords de reconnaissance mutuelle conclus entre la Nouvelle-Zélande et ses partenaires commerciaux relèvent aussi de l'IANZ.

44. Outre le Conseil d'enregistrement de laboratoires d'essai (par l'intermédiaire de l'IANZ), le Système d'accréditation conjoint de l'Australie et de la Nouvelle-Zélande (JAS/ANZ) accrédite, entre autres, les organismes d'inspection, les organismes qui certifient les systèmes de gestion ou la formation des commissaires aux comptes et du personnel, et les organismes qui délivrent des licences pour des produits.
  Le JAS-ANZ a été établi en vertu d'un traité signé par les deux gouvernements en octobre 1991.

45. Le Laboratoire de métrologie néo-zélandais veille à l'emploi d'unités de mesure uniformes dans tout le pays.  Le Service des normes commerciales du Ministère de la consommation est chargé de faire en sorte que les marchandises soient échangées sur la base de poids ou mesures reconnus, indiqués et exacts.  Par ailleurs, la Nouvelle-Zélande collabore avec des groupes internationaux et régionaux comme l'Organisation internationale de métrologie légale, le Forum de métrologie légale Asie-Pacifique et le Bureau international des poids et mesures (BIPM), ainsi qu'avec l'Australie et la Zone de libre-échange de l'ANASE (AFTA) pour harmoniser les poids et mesures dans la région.

ix) Mesures sanitaires et phytosanitaires

46. Les mesures sanitaires et phytosanitaires de la Nouvelle-Zélande se fondent essentiellement sur la Loi de 1993 sur la biosécurité, la Loi de 1999 sur les produits du règne animal, la Loi de 1997 sur les composés agricoles et les médicaments vétérinaires, la Loi (modification) de 2001 sur l'industrie laitière et la Loi sur les produits alimentaires et son amendement de 2002.  Pour élaborer ses normes SPS, la Nouvelle-Zélande se fonde sur une analyse des risques conforme aux principes internationaux.  Les autorités considèrent qu'il n'est pas réaliste de rechercher le risque zéro et que cela aurait des effets néfastes, tant à l'échelle mondiale que sur le plan national.
  Néanmoins, leur politique a débouché sur une interdiction de fait de l'importation de plusieurs produits, dont la plupart des produits laitiers non pasteurisés, les œufs et la viande de poulet.
  À l'OMC, certains des partenaires commerciaux de la Nouvelle-Zélande ont critiqué ses prescriptions SPS notamment en ce qui concerne l'importation de produits laitiers.
  Toutefois, comme la Nouvelle-Zélande est un pays essentiellement agricole et très tributaire des exportations de produits agricoles et agroalimentaires, qui ne reçoivent que très peu d'aides publiques (section 4) iii) b) et chapitre IV) et sont vendus aux cours mondiaux
, les autorités considèrent que ces mesures sont nécessaires pour garantir sa réputation d'exportateur fiable de produits agricoles de grande qualité, qui pourrait être compromise par la présence de ravageurs et de maladies, et pour préserver sa biodiversité exceptionnelle.
  De plus, elles ont indiqué que, sur demande présentée par un pays exportateur, le Ministère de l'agriculture et des forêts collabore avec ce pays sur une base bilatérale pour définir une norme sanitaire spécifique (pour ce pays et pour le produit visé) afin d'atténuer le risque d'introduction de souches exotiques de pathogènes responsables de l'infection des bourses séreuses par l'importation de viande de volaille.  La Nouvelle-Zélande accorde le traitement national et applique les mêmes normes sanitaires aux marchandises d'origine nationale qu'aux marchandises importées.

47. Le processus d'élaboration des mesures SPS n'a pas changé depuis le précédent examen.  Les organismes compétents déterminent le niveau de protection acceptable pour les produits qu'il est proposé d'importer et élaborent un projet de norme SPS qui tient compte des obligations, normes et lignes directrices internationales.  Il y a ensuite une période de concertation avec les intéressés nationaux et étrangers, après quoi la norme est publiée.  Le contrôle de la conformité se fait à la frontière lors de l'importation et peut être suivi, si nécessaire, d'une quarantaine.

48. Lors du précédent examen, le cadre institutionnel dans ce domaine était constitué de trois organismes d'exécution:  les Ministères de l'agriculture, de la santé et des forêts.
  Trois grandes modifications ont été apportées à ce cadre depuis.  Le 1er mars 1998, les Ministères de l'agriculture et des forêts ont été réunis en un seul Ministère de l'agriculture et des forêts;  le 1er juillet 1999, la Direction de la réglementation de ce Ministère, qui administre la loi, a été scindée en deux services, biosécurité et produits alimentaires;  enfin, le 1er juillet 2002, le Service produits alimentaires du Ministère (qui administrait notamment la Loi sur les produits du règne animal, la Loi sur les viandes et la Loi sur les composés agricoles et les médicaments vétérinaires) a été placé sous la tutelle de la Direction de la sécurité sanitaire des aliments (NZFSA) et regroupé avec les services compétents du Ministère de la santé.  La NZFSA, organisme semi-autonome rattaché au Ministère de l'agriculture et des forêts, administre les lois régissant les produits alimentaires vendus sur le marché intérieur, la première transformation des produits du règne animal et leur exportation, l'exportation de produits végétaux et l'emploi de composés agricoles et de médicaments vétérinaires.  En outre, elle contrôle l'importation et l'exportation de produits alimentaires et assimilés.

49. À l'heure actuelle, le principal organisme d'application des mesures SPS est la Direction de la biosécurité (MAF Biosecurity) du Ministère de l'agriculture et des forêts, qui a été créée en 1999;  les autres organismes compétents en matière de biosécurité sont le Conseil de la biosécurité, les Ministères de la santé et des pêches et le Département de la conservation.
  Une des principales fonctions du Service de la biosécurité du Ministère de l'agriculture et des forêts est de protéger la biosécurité et la diodiversité du pays par une gestion efficace des risques associés à l'importation ou à l'introduction de matières à risque.
  Pour élaborer les normes sanitaires d'importation, il doit, conformément à la loi, se fonder sur une analyse scientifique du risque tenant compte notamment de la probabilité d'introduction d'organismes en Nouvelle-Zélande par le produit concerné, de son effet éventuel sur la population, l'environnement et l'économie et des obligations internationales de la Nouvelle-Zélande.
  Il applique ces principes directeurs depuis février 2001.

50. Le gouvernement est en train d'élaborer une stratégie nationale de biosécurité dont le but sera de s'accorder sur les priorités et de donner des directives à tous les organismes concernés.

51. L'accord conclu entre la Nouvelle-Zélande et l'Australie sur un mécanisme d'élaboration de normes alimentaires communes, signé en décembre 1995, a établi l'organisme appelé Sécurité sanitaire des aliments Australie-Nouvelle-Zélande (FSANZ) (qui jusqu'à présent s'appelait Direction australo-néo-zélandaise des normes alimentaires).  C'est un organisme statutaire indépendant qui définit les normes alimentaires (composition et étiquetage essentiellement) applicables dans les deux pays.  Depuis le 20 décembre 2002, en vertu du Code australo-néo-zélandais des normes alimentaires
, toutes les entreprises et usines de la filière agroalimentaire doivent étiqueter leurs produits conformément aux normes définies dans le Code commun.  Les principales modifications qui ont été apportées aux normes d'étiquetage concernent l'introduction d'une information nutritionnelle obligatoire sur la plupart des emballages des produits alimentaires, l'indication du pourcentage de chaque ingrédient et la déclaration de la présence des principaux allergènes.  Le FSANZ sera aussi responsable de l'élaboration des normes alimentaires des deux pays, mais les lignes directrices doivent être formulées par un nouveau Conseil ministériel australo-néo-zélandais de réglementation des produits alimentaires, sur la base des recommandations formulées par un Comité permanent de la réglementation alimentaire composé de hauts fonctionnaires des deux pays.

x) Marchés publics

a) Introduction

52. Après un examen de la politique des marchés publics fait en avril 2001, le gouvernement a approuvé les principes suivants:  recherche du meilleur rapport qualité-prix;  concurrence libre et effective;  offre de possibilités non limitées et équitables aux fournisseurs nationaux;  renforcement des capacités des entreprises, notamment en matière de commerce électronique;  reconnaissance des obligations bilatérales de la Nouvelle-Zélande envers l'Australie et Singapour;  et utilité d'un régime des marchés publics ouvert et transparent pour la défense des intérêts de politique commerciale de la Nouvelle-Zélande.  En outre, la Nouvelle-Zélande a souscrit aux principes non contraignants de l'APEC concernant les marchés publics.
  Les entités du secteur public sont donc tenues de se comporter comme les entreprises privées dans leurs décisions d'achat.  Le gouvernement néo‑zélandais n'a pas d'organisme centralisé chargé de gérer les marchés publics, mais toutes les décisions prises par les entités acheteuses doivent être conformes aux directives publiées par le Ministère du développement économique.  En raison de la décentralisation des marchés publics et comme cela n'est pas considéré comme une priorité, la Nouvelle-Zélande ne fait pas de collecte régulière de données sur les marchés publics.
  Néanmoins, selon une enquête auprès de 40 administrations centrales faite en septembre 2000, les dépenses annuelles se chiffraient à quelque 1,9 milliard de dollars néo-zélandais en 1999/00, outre les 3,5 milliards de dollars néo-zélandais dépensés par les entités de la Couronne (à l'exclusion des entreprises d'État) (cela représente un total de dépenses équivalant à quelque 5 pour cent du PIB).  Selon l'OCDE, les marchés publics passés en 1998 représentaient quelque 7,3 pour cent du PIB.

53. La Nouvelle-Zélande n'a pas adhéré à l'Accord plurilatéral de l'OMC sur les marchés publics.  Elle considère que la libéralisation résultant de cet accord est limitée du fait que peu de Membres y ont adhéré, que son application est subordonnée à des seuils relativement élevés et qu'un certain nombre d'entités acheteuses ou de branches de production en ont été exclues par négociations bilatérales.
  Les marchés publics néo-zélandais sont déréglementés et décentralisés et, selon le gouvernement, l'adhésion à l'accord alourdirait les dépenses administratives et les coûts de transaction en obligeant à rétablir une réglementation, alors que le régime est déjà ouvert et non discriminatoire.  Les autorités suivent la situation en tenant compte de l'évolution de la politique des marchés publics et de la politique commerciale.  La Nouvelle-Zélande ne participe pas aux activités du Groupe de travail de la transparence des marchés publics ni à celles du Groupe de travail des règles de l'AGCS concernant les marchés publics de services.

54. En vertu de leur accord sur les marchés publics (ANZGPA), révisé en 1997, l'Australie et la Nouvelle-Zélande ont établi un marché unique pour les marchés publics;  elles procèdent actuellement à l'examen quinquennal de cet accord qui ne devrait entraîner que des modifications mineures visant à préciser certains points.  L'accord est administré par le Conseil australien des marchés et de la construction (APCC), auquel la Nouvelle-Zélande participe de plein droit.

b) Procédures

55. En général, les marchés sont passés par appel d'offres ouvert ou sélectif (après un appel ouvert de manifestations d'intérêt).  Pour déterminer la procédure à employer, les organismes doivent tenir compte du cadre décrit plus haut et du guide de bonnes pratiques de la Cour des comptes.
  En général, les entités publiques sont libres de publier leurs appels d'offres par les moyens qui leur paraissent appropriés, par exemple dans la presse commerciale ou sous forme électronique;  de plus, elles doivent faire connaître leurs appels d'offres aux producteurs néo-zélandais et australiens par affichage sur le Service électronique d'appels d'offres (GETS).  Apparemment, une grande partie des marchés sont passés sur la base d'appels d'offres ouverts, mais on ne dispose pas de données qui permettraient de connaître la proportion exacte.  Toutefois, dans le cas de certains marchés importants et complexes, l'entité acheteuse peut être amenée à publier des appels d'offres limités à certains fournisseurs, ou à rechercher des fournisseurs éventuels au moyen d'un processus de sélection en plusieurs étapes.  Dans le régime décentralisé de la Nouvelle-Zélande, les procédures de passation des marchés publics, y compris les seuils éventuels, relèvent de décisions autonomes des entités concernées.  Par conséquent, les seuils diffèrent selon les entités, mais ils doivent être conformes aux principes généraux de la politique des marchés publics et aux principes de bonne gestion des entreprises.

56. Pour la plupart des fournitures courantes, les entités acheteuses peuvent passer des contrats cadres avec des fournisseurs figurant sur une liste.  Pour établir cette liste, on enregistre les manifestations d'intérêt;  selon les autorités, de nombreuses entreprises ont constaté qu'il était plus économique d'acheter leurs fournitures ainsi sur la base d'un devis valable pour une période donnée, les contrats étant conclus avec les fournisseurs par l'intermédiaire d'entreprises de courtage commercial.  Le gouvernement néo-zélandais a des relations de longue date avec une entreprise fournisseuse appelée GSB Supplycorp Ltd, aujourd'hui privée mais qui était autrefois une entreprise d'État;  cette entreprise établit et gère des contrats d'approvisionnement de durée déterminée avec de nombreuses entités centrales et locales, sur la base d'appels d'offres ouverts.  Une autre entreprise appelée Serco Supply élabore, administre et contrôle les contrats de fournitures locaux dans le cadre d'un accord de franchise avec Supplycorp.
  Toutefois, selon les autorités, ces deux entreprises opèrent sur un marché ouvert et entièrement contestable.

57. Le gouvernement a publié en octobre 2001 des directives sur la transparence des adjudications et des règles de publication des avis d'adjudication.
  Depuis le 30 novembre 2001, toutes les entités acheteuses doivent publier sur Internet des avis d'adjudication pour les marchés d'une valeur supérieure à 50 000 dollars néo-zélandais (hors taxes).

58. En vertu de ses accords bilatéraux, la Nouvelle-Zélande s'est engagée à ne pas faire de discrimination entre les fournisseurs de biens et services d'Australie, de Nouvelle-Zélande et de Singapour.
  Toutefois, l'Office néo-zélandais des fournitures industrielles (NZISO), qui est un service d'Industrie Nouvelle-Zélande, cherche à faciliter l'établissement de relations entre les acheteurs du secteur public et des fournisseurs locaux (c'est-à-dire néo-zélandais ou australiens);  en outre, il assure une liaison avec les offices de fournitures industrielles des États et territoires australiens pour recueillir et échanger des renseignements sur les possibilités qu'offrent les marchés publics en Australie et en Nouvelle-Zélande.  Les entités acheteuses sont censées tenir pleinement compte des avantages économiques résultant du choix de fournisseurs nationaux.
  Afin que cet office dispose de tous les renseignements nécessaires pour accomplir sa tâche, le gouvernement a ordonné aux administrations centrales et demandé aux autres entités de lui communiquer leurs projets de marchés d'une valeur supérieure à 50 000 dollars néo-zélandais (hors taxes).
  Enfin, le NZISO gère le Service électronique d'appels d'offres (GETS), site Internet qui centralise les informations relatives aux marchés publics.
  Les entités acheteuses sont censées tenir dûment compte des avantages commerciaux et pratiques que peut apporter l'achat de biens et services d'origine locale.  À cet effet, les administrations ont reçu pour instruction d'exiger des renseignements sur l'origine et la teneur en produits d'origine nationale des marchandises proposées en réponse à leurs appels d'offres.
  En outre, après avoir tenu compte des offres faites par des fournisseurs nationaux, les entités acheteuses doivent en principe acheter aux meilleurs fournisseurs disponibles, après avoir pesé le coût et les avantages de la soumission.

xi) Teneur en produits d'origine nationale

59. La Nouvelle-Zélande n'applique aucune prescription de teneur en produits d'origine nationale.  Toutefois, les droits d'importation peuvent être réduits si l'importateur ou le fabricant peut démontrer que la teneur en intrants d'origine nationale d'un produit fabriqué ou obtenu en Nouvelle-Zélande et qui offre une solution de rechange acceptable est égale à 25 pour cent au moins de son prix sortie usine (section iii) e) ci-dessus).

xii) Commerce d'État

60. Il n'y en Nouvelle-Zélande aucune entreprise commerciale d'État importatrice, mais certains produits sont exportés par de telles entreprises (section 3) v)).

3) Mesures agissant directement sur les exportations

i) Procédures

61. En vertu de l'article 49 de la Loi douanière de 1996, tous les exportateurs doivent remettre une déclaration d'exportation aux douanes néo-zélandaises.  Cette déclaration peut être transmise sur papier ou par voie électronique (Internet ou échange de données informatisées).  Les renseignements requis sont notamment l'identité de l'exportateur, la désignation des marchandises, le pays d'origine, la valeur f.a.b. et l'organisme responsable de la délivrance du permis s'il y a lieu.  La durée de traitement des déclarations d'exportation, selon les autorités, est comprise entre quelques minutes lorsque les déclarations sont transmises par voie électronique et un jour ouvrable lorsqu'elles sont transmises sur papier.

ii) Taxes et impositions à l'exportation

62. La Nouvelle-Zélande perçoit des prélèvements sur différents produits et recouvre certains frais dans le cas de quelques produits d'exportation.

iii) Prohibitions et restrictions à l'exportation

a) Prohibitions et restrictions à l'exportation

63. Les principales restrictions à l'exportation sont appliquées pour des raisons de santé et de sécurité mais aussi, dans le cas de quelques produits agricoles, tels que le kiwi, les produits laitiers et les produits horticoles, à des fins commerciales.

b) Contrôle des prix

64. Apparemment, la Nouvelle-Zélande n'applique aucun contrôle des prix à l'exportation.  Des entreprises commerciales d'État ont le monopole de l'exportation de certains produits mais, selon les notifications de la Nouvelle-Zélande à l'OMC, elles vendent au cours mondial.

iv) Allègement des droits et taxes

a) Drawback et restitution des droits de douane

65. En vertu de l'article 117 de la Loi douanière de 1996, les exportateurs peuvent obtenir la restitution des droits de douane perçus sur les marchandises importées en Nouvelle-Zélande.  Le drawback est autorisé pour les marchandises exportées après importation en Nouvelle-Zélande, pour les marchandises fabriquées en Nouvelle-Zélande et exportées, pour les composantes et matières importées destinées à la production en Nouvelle-Zélande de marchandises qui sont ensuite exportées, et pour les intrants importés, à l'exception des produits énergétiques et des machines, employés pour produire des marchandises ensuite exportées.  La réimportation de marchandises ayant été exportées et pour lesquelles l'exportateur a bénéficié du drawback est autorisée (moyennant versement du droit de douane correspondant), sauf dans le cas de certains types de véhicules automobiles.  Les auto‑caravanes et autres véhicules aménagés pour le camping ne peuvent pas être réimportés moins de 12 mois après leur exportation.

66. En vertu de l'article 116, il est possible de ne pas payer de droits de douane sur les marchandises importées temporairement en Nouvelle-Zélande à condition de démontrer au directeur des douanes que ces marchandises ont été exportées ou expédiées ou emballées pour exportation dans une zone sous douane, ou détruites dans un délai de 12 mois à compter de la date de leur importation.  Il est aussi possible de ne pas payer de droits de douane sur les marchandises entreposées dans des zones sous douane telles que des entrepôts pour l'exportation et des boutiques hors taxes.  Les zones sous douane doivent être agréées par les douanes et sont assujetties à un contrôle douanier.

b) Subventions à l'exportation

67. La Nouvelle-Zélande ne subventionne pas les exportations.

v) Monopoles d'exportation

68. Il y a encore des entreprises commerciales d'État qui ont un droit exclusif ou spécial pour l'exportation de certains produits agricoles, tels que les produits laitiers et horticoles, mais elles opèrent à des conditions commerciales.
  Selon les autorités, bien qu'elles aient un monopole légal, elles sont gérées comme des entreprises commerciales et sont donc parfaitement conformes aux dispositions de l'article XVII du GATT de 1994.

69. Plusieurs modifications ont été apportées au régime des entreprises d'État depuis le précédent examen de la politique commerciale de la Nouvelle-Zélande.  En particulier, le statut de certaines d'entre elles (notamment l'Office de la laine et l'Office des producteurs de viande) a été modifié, si bien qu'elles ne sont plus considérées comme des entreprises commerciales d'État, et d'autres ont été transformées en sociétés privées (tableau III.3).  En vertu de modifications récentes de la loi, l'Office de commercialisation des pommes et des poires, l'Office laitier et l'Office de commercialisation du kiwi ont été transformés en sociétés privées et leur monopole d'exportation a été limité.  Néanmoins, ces entreprises exportent encore la totalité (dans le cas des produits laitiers et du houblon) ou l'essentiel des produits concernés;  depuis 1998, le pourcentage des exportations de pommes, poires et kiwis réalisées par d'autres entreprises a progressivement augmenté.

Tableau III.3
Entreprises commerciales d'État, 1995 et 2002

Nom de l'entreprise
en 1995a
Statut en 2002
Modifications depuis 1996

Office de commercialisation des pommes et des poires
ENZA Limited (ce n'est plus une entreprise commerciale d'État)
La Loi sur la restructuration de la filière des pommes et poires a été promulguée en septembre 1999 et a transformé l'Office de commercialisation des pommes et des poires en une société à compter du 1er avril 2000.  Les actions de cette société (ENZA) ont été distribuées aux cultivateurs de pommes et de poires sur la base de leur part dans les achats de l'ENZA.  Le Règlement de 1999 sur l'exportation de pommes et de poires donne à l'ENZA un droit automatique, mais non exclusif, d'exporter ces fruits.  En 2001, son pouvoir de contrôle des exportations de pommes et de poires a été supprimé.

Office laitier
Fonterra Cooperative Group (ce n'est plus une entreprise commerciale d'État)
Avec l'adoption de la Loi de 2001 sur la restructuration de l'industrie laitière, l'Office laitier a été transformé en une société filiale d'une coopérative privée, le Fonterra Cooperative Group.  Fonterra a l'exclusivité de l'exportation de certains produits laitiers assujettis à des contingents tarifaires ou à d'autres restrictions (notamment sur les marchés du Canada, de l'Union européenne, du Japon et des États-Unis);  les contingents visant ces produits doivent être répartis pendant une période transitoire de six à dix ans, après quoi le gouvernement devrait mettre en place un nouveau mécanisme d'allocation.

Office de commercialisation du houblon
Sans changement
Un projet de loi visant à transformer cet office en société et à supprimer le contrôle des exportations est actuellement examiné par le Parlement.

Office de commercialisation du kiwib
Zespri Limited
Avec la promulgation en septembre 1999 de la Loi sur la restructuration de la filière du kiwi, l'Office de commercialisation du kiwi a été transformé en une société appelée Zespri Group Limited le 1er avril 2000;  les actions de cette société ont été réparties entre les cultivateurs de kiwis au prorata de leur part dans la fourniture de kiwis à Zespri.  En vertu du Règlement de 1999 sur l'exportation de kiwis, Zespri jouit d'un droit automatique mais non exclusif d'exportation de ce fruit.  Un nouvel organe de régulation qui n'a pas d'activité commerciale (Kiwi Fruit New Zealand) contrôle la façon dont Zespri respecte les mesures de modération définies dans le règlement, et notamment les restrictions qui l'empêchent de se diversifier et de faire des discriminations entre les fournisseurs.  Par ailleurs, Kiwi Fruit New Zealand délivre à d'autres exportateurs des permis pour exporter des kiwis en collaboration avec Zespri sur des marchés autres que celui de l'Australie;  les exportations de kiwis vers l'Australie ne sont pas réglementées.

Office de commercialisation de la framboise
Liquidé
En 1999, le Règlement établissant l'Office de commercialisation de la framboise a été révoqué et ses pouvoirs légaux de contrôle de l'achat et de la vente de framboises ont été supprimés.

Office de la laine
Liquidé
La Loi de 1997 sur l'Office de la laine a supprimé le droit de contrôle de cet organisme sur les exportations de laine.  Actuellement, il perçoit un prélèvement obligatoire des éleveurs de moutons lainiers pour financer des activités d'intérêt sectoriel, comme la recherche.  Après une étude, le gouvernement a annoncé qu'il présenterait un projet de loi visant à restructurer  l'Office de la laine, qui supprimerait les aides spécifiques aux organisations de la filière lainière.

Office des producteurs de viande
N'est plus considéré comme une entreprise commerciale d'État par la Nouvelle-Zélande
La Loi de 1997 sur l'Office des viandes a supprimé le pouvoir de contrôle des exportations de viande de l'Office des producteurs de viande dont le nom a été modifié;  il s'appelle désormais Office des viandes.  Ce nouvel office finance des activités intéressant l'ensemble de la filière, telles que la recherche, au moyen d'un prélèvement obligatoire versé par les producteurs.  Par ailleurs, il répartit les quotas d'accès aux marchés sur lesquels les exportations sont assujetties à des contingents tarifaires.

Office du gibier
N'est plus considéré comme une entreprise commerciale d'État par la Nouvelle-Zélande
Les compétences en vertu desquelles l'Office du gibier pouvait accorder des licences aux exportateurs ont été supprimées par la Loi de 1999 sur les produits du règne animal (dispositions annexes et transitoires).  Actuellement, cet office perçoit un prélèvement obligatoire des producteurs pour financer des activités d'intérêt commun comme la recherche.

Direction des exportations de produits horticoles
Sans changement


a
Selon la notification de la Nouvelle-Zélande à l'OMC (document de l'OMC G/STR/N/1/NZL du 8 août 1995).

b
Autres que les exportations vers l'Australie.

Source: 
Documents de l'OMC (G/STR/N/1/NZL du 8 août 1995;  G/STR/N/4/NZL du 5 mai 1999;  G/STR/N/6/NZL du 28 septembre 2000;  et G/STR/N/7/NZL du 27 juillet 2001);  Fonterra Cooperative Group [en ligne] (http://fonterra.com) [4 juin 2002].

Financements, assurances et garanties à l'exportation

70. Ayant apparemment modifié sa politique antérieure qui consistait à ne pas apporter d'aides directes au secteur privé, le gouvernement a créé en mars 2001 un mécanisme de crédit à l'exportation (l'Office du crédit à l'exportation ou ECO).
  Ce mécanisme, qui est financé par un crédit budgétaire, devait aider les PME à prendre pied sur des marchés d'exportation.  Il offre une assistance en matière d'assurance ou de garanties aux exportateurs, c'est-à-dire la garantie d'être payé, et leur permet aussi de proposer des plans de financement à leurs acheteurs.  Il collabore avec les banques pour proposer un financement aux acheteurs de produits d'exportation néo-zélandais, mais ne fournit pas de financement direct.  Selon les autorités, il doit être entièrement autofinancé.  Les conditions qu'il applique sont conformes aux principes définis par l'OMC et l'OCDE, c'est-à-dire que les exportateurs se font concurrence sur le prix ou la qualité des produits ou services et non sur les modalités de financement.  En outre, il garantit que les fonds avancés par l'État sont entièrement récupérés.  Il a été évalué après un an et perfectionné pour que les exportateurs et les établissements financiers y recourent davantage.  Selon les autorités, les modifications décidées le rendront aussi plus comparable aux agences de crédit à l'exportation des autres pays de l'OCDE.  L'ECO n'a jusqu'à présent facilité aucune transaction à l'exportation.

71. Il n'existe aucun autre mécanisme d'aide financière, d'assurance ou de garanties à l'exportation proposé par l'État néo-zélandais ou par des organismes publics.

vi) Promotion des exportations et aide à la commercialisation

72. Les activités de promotion des exportations sont conduites par Commerce Nouvelle-Zélande, entité de la Couronne établie en vertu de la Loi de 1988 sur l'Office néo-zélandais de développement du commerce extérieur.  L'État couvre environ 95 pour cent de son budget annuel de 75,3 millions de dollars néo-zélandais, le solde étant financé par les recettes.  Les principaux services offerts par Commerce Nouvelle-Zélande sont des services de conseil international aux entreprises, des services de promotion des exportations et des services d'analyse des politiques.  En novembre 2002, Commerce Nouvelle-Zélande devait offrir un nouveau service de commerce électronique.  Ce service devrait permettre aux exportateurs et aux acheteurs étrangers de se mettre en rapport par l'intermédiaire de son portail Internet.  La principale modification apportée au cadre de promotion des exportations et d'aide à l'exportation qui existait lors du précédent examen de la politique commerciale de la Nouvelle-Zélande est la décision prise par le gouvernement de créer une agence autonome de promotion de l'investissement (Investissement Nouvelle-Zélande), placée sous la tutelle du Conseil d'Industrie Nouvelle-Zélande.

73. Le gouvernement a récemment annoncé qu'il allait créer une nouvelle organisation qui intégrerait les services de promotion des entreprises et des exportations actuellement offerts par Industrie Nouvelle-Zélande et Commerce Nouvelle-Zélande respectivement;  cette nouvelle organisation devrait entrer en fonctions le 1er juillet 2003 (section 4) iii)).

vii) Mesures appliquées par les partenaires commerciaux de la Nouvelle-Zélande

74. Outre les droits de douane et contingents tarifaires appliqués par ses principaux partenaires commerciaux, la Nouvelle-Zélande soutient que les obstacles non tarifaires appliqués par ces mêmes partenaires lui font perdre près de 1 milliard de dollars néo-zélandais de recettes d'exportation par an.  Ces obstacles non tarifaires paraissent viser principalement les produits agricoles, les produits de la pêche et les produits agroalimentaires;  il s'agit pour l'essentiel de contingents d'importation, de mesures SPS, de normes et règlements techniques et de procédures douanières.  Selon une étude commandée par les organismes publics, les principaux marchés où il y avait des problèmes d'accès étaient notamment les premiers marchés d'exportation de la Nouvelle-Zélande (différents pays d'Asie, États-Unis et Australie).

75. Les auteurs d'une récente étude ont estimé qu'une réduction de 50 pour cent de la protection moyenne mondiale sur les marchés des produits agricoles entraînerait un gain de bien-être ponctuel d'environ 1,1 milliard de dollars EU pour l'économie néo-zélandaise (ce qui représente quelque 1,5 pour cent du PIB).
  Les avantages que cela apporterait aux différentes industries d'exportation ont aussi été étudiés par le Bureau australien de l'économie agricole et de l'économie des ressources naturelles (ABARE) et cette analyse a montré que les sous-secteurs dans lesquels la Nouvelle-Zélande aurait le plus à gagner de la libéralisation d'ici à 2010 sont ceux de la viande de bœuf et de la viande d'ovins (accroissement de 82 pour cent de la valeur des exportations) et des produits laitiers (41 pour cent).
  En outre, l'élimination des obstacles au commerce de la viande de bœuf et de ses produits entraînerait une augmentation des bénéfices des producteurs néo-zélandais.
  Les autorités ont aussi signalé différents obstacles au commerce des services dans les modes 1 et 4, qui concernent des services d'exportation importants, en particulier les services éducatifs, les services postaux, les transports aériens, les services de conseil et les services professionnels.  Il y a aussi des obstacles au commerce des services réalisés par le biais d'une présence commerciale ou par consommation transfrontières.  Les PME qui exportent des services sont particulièrement affectées par ces obstacles car elles recourent en priorité aux modes 1 et 4.

4) Autres mesures affectant la production et le commerce

i) Droit des sociétés

76. Toute entreprise, y compris étrangère, qui souhaite opérer en Nouvelle-Zélande doit être inscrite au Registre des sociétés, en vertu de la Loi de 1993 sur les sociétés, telle que modifiée.  Selon cette loi, toute société doit communiquer un nom réservé par le Registre des sociétés, le nom et l'adresse de chaque requérant, administrateur et actionnaire ainsi que le nombre d'actions souscrites par chaque actionnaire, le siège social et l'adresse postale de l'entreprise qu'il est proposé de créer.
  Les personnes qui souhaitent inscrire une société doivent le faire dans un délai de 20 jours ouvrables à compter de la délivrance d'un avis de réservation du nom par le Registre des sociétés.

77. Les sociétés étrangères doivent aussi s'inscrire conformément à la Loi de 1993 sur les sociétés, mais les modalités diffèrent selon la manière dont elles souhaitent opérer en Nouvelle‑Zélande, c'est-à-dire en tant que filiales à 100 pour cent, en tant que succursales ou par transfert de l'ensemble des activités en Nouvelle-Zélande.
  Pour établir une filiale à 100 pour cent en Nouvelle-Zélande, les sociétés étrangères doivent l'inscrire conformément à la partie II de la Loi sur les sociétés et communiquer leurs nom et adresse ainsi que ceux de leurs administrateurs, l'adresse de leur siège et l'adresse postale de la filiale;  elles doivent aussi, comme toute entreprise, avoir reçu l'avis du Registre confirmant la réservation du nom de la société.  Les sociétés étrangères qui souhaitent opérer par le biais d'une succursale doivent s'enregistrer conformément à la partie XVIII de la loi, qui régit les sociétés étrangères.

ii) Fiscalité

a) Aperçu général

78. Suite à plusieurs années de réforme, le coefficient global de pression fiscale de la Nouvelle‑Zélande (rapporté au PIB) a diminué depuis la fin des années 80 et, selon les estimations de l'OCDE, à la fin des années 90 il était inférieur à la moyenne de l'OCDE.  Il reste néanmoins plus élevé que dans plusieurs pays qui sont des partenaires commerciaux importants de la Nouvelle‑Zélande, notamment l'Australie, le Japon et les États-Unis.
  Cela paraît être une des raisons qui a motivé une étude du système fiscal fait en 2000.  Selon les conclusions de cette étude, la structure globale de la fiscalité est saine, mais il faudrait continuer de chercher à abaisser les taux de l'impôt sur les revenus (section c) ci-après).

b) Impôts indirects

79. La Nouvelle-Zélande perçoit une TVA de 12,5 pour cent sur la quasi-totalité des biens et services (cette taxe est appelée GST).  Sont exonérés les services importés, les services financiers, les services d'assurance-vie et de réassurance, la location de logements et les dons inconditionnels.  En outre, pour les séjours de longue durée dans un établissement commercial, le taux effectif de la GST n'est que de 7,5 pour cent.  Toutes les exportations de biens et services, la vente de métaux fins (or, argent ou platine) d'un affineur à un négociant, la taxe des collectivités locales sur les produits pétroliers et les arrangements de garantie off-shore sont exemptés de la GST.  La récente étude de la fiscalité n'a recommandé aucune modification de la GST dont on considère qu'elle fausse moins les décisions économiques que les impôts directs (voir c) ci-après).  Selon les autorités, le gouvernement est en train d'examiner les exemptions dont jouissent les services importés et les services financiers, en vue de les supprimer.

Des droits d'accise sont prélevés sur les produits pétroliers, les boissons alcooliques et les tabacs.
  Tous ces droits sont spécifiques.  Le droit d'accise sur les tabacs a été majoré en 1998 (de 0,50 dollar néo-zélandais par paquet de cigarettes) puis en 2000 (de 0,89 dollar néo-zélandais par paquet de 20 cigarettes).  Il y a aussi une taxe sur les jeux d'argent.

80. Les principaux impôts locaux sont les impôts fonciers, qui sont fixés à la discrétion des collectivités locales.

c) Impôts directs

81. Pour l'exercice qui a pris fin en juin 2002, les impôts sur les bénéfices des sociétés et sur les revenus des personnes physiques ont représenté 57 pour cent des recettes de l'État.  Dans le cadre des réformes fiscales menées depuis le milieu des années 80, le taux ordinaire de l'impôt sur les sociétés a été ramené de 48 pour cent (53 pour cent dans le cas des sociétés étrangères) à 33 pour cent actuellement.  Cela est inférieur à la moyenne des pays de l'OCDE (36 pour cent), mais reste plus élevé que dans certains pays voisins.  Le fait que l'Australie ait décidé de ramener à 30 pour cent le taux de l'impôt sur les sociétés depuis le milieu de 2001
 pourrait inciter la Nouvelle-Zélande à adopter un taux similaire.
  Le taux de la tranche supérieure de l'impôt sur les revenus des personnes physiques est tombé de 66 à 33 pour cent, mais ensuite il a été relevé à 39 pour cent en 2000.
  Par conséquent, les taux de l'impôt sur les revenus des personnes physiques sont actuellement échelonnés entre 19,5 pour cent (jusqu'à 38 000 dollars néo-zélandais) et 39 pour cent (au-dessus de 60 000 dollars néo-zélandais).  Très peu de déductions fiscales sont autorisées, que ce soit pour les entreprises ou les personnes physiques, et l'assiette de l'impôt est donc très large.  La Nouvelle‑Zélande n'a pas d'impôt sur les plus-values.

82. Pour améliorer le système fiscal, le gouvernement a commandé une étude en 2000.  Les résultats ont été communiqués au Directeur du Trésor et au Ministre du développement économique en octobre 2001.  L'étude a montré que dans l'ensemble la structure du système fiscal était saine et qu'il convenait de poursuivre le programme de réforme entrepris il y a une vingtaine d'années.  Toutefois, quelques préoccupations ont été soulevées.  Par exemple, l'introduction d'une nouvelle tranche de l'impôt sur les revenus des personnes physiques (à 39 pour cent) a créé un écart entre ce taux supérieur et le taux de l'impôt sur les sociétés (33 pour cent), qui incite les personnes dont le revenu dépasse 60 000 dollars néo-zélandais à déclarer leurs revenus sous forme de bénéfices.
  Les auteurs de l'étude se sont aussi demandé s'il conviendrait d'imposer les plus-values, s'il fallait maintenir les droits d'accise et s'il ne faudrait pas introduire des écotaxes.  En ce qui concerne la structure de la fiscalité, il ont suggéré notamment d'aligner le taux de l'impôt sur les sociétés et celui de la tranche supérieure de l'impôt sur les revenus des personnes physiques et d'axer la réforme sur la structure de l'impôt sur les revenus plutôt que sur la GST.
  Le gouvernement n'a pas modifié les taux des tranches supérieures en réaction à cette étude mais a décidé que les propositions relatives à l'imposition des revenus internationaux méritaient un complément d'examen.

d) Incitations fiscales

83. La position générale de la Nouvelle-Zélande en ce qui concerne l'impôt est que celui-ci doit avoir une assiette large et entraîner le moins de distorsions possible.  En conséquence, l'État n'offre guère d'incitations fiscales visant à encourager telle ou telle activité économique.
  L'étude du système fiscal a recommandé en octobre 2001 que le gouvernement examine les moyens d'attirer davantage d'investisseurs étrangers et d'immigrants qualifiés.  Il n'a pas recommandé de modification majeure des modalités d'imposition de l'IED, mais le gouvernement a entrepris des consultations avant de prendre une décision à cet égard.  Suite aux recommandations de l'étude, il se pourrait que la taxation des revenus de l'étranger des personnes domiciliées temporairement en Nouvelle-Zélande soit modifiée de façon à ne pas décourager l'immigration par un régime plus lourd que la norme internationale.

84. La Loi relative à l'impôt sur le revenu admet certaines déductions, notamment pour la recherche-développement (si elles peuvent être considérées comme dépenses à des fins comptables).  Il y a notamment une déduction générale pour les dépenses des entreprises autres que les investissements, pour les dépenses d'équipement associées à la recherche scientifique, et pour les dépenses en capital affectées à la recherche-développement, qui peuvent être déduites sur plusieurs années si elles débouchent sur la création d'un actif amortissable.
  Toutefois, il semble qu'en général la Nouvelle-Zélande préférerait encourager la R&D par un accroissement des dépenses de l'État plutôt que par des incitations fiscales.

iii) Politique de développement industriel

a) Développement industriel

85. Depuis le milieu des années 80, le gouvernement s'efforcait de limiter l'intervention de l'État dans l'économie, mais le nouveau gouvernement qui est entré en fonctions en 1999 a opté pour une approche plus proactive.  En particulier, il veut créer un environnement plus propice à l'entreprise, notamment en accroissant les aides publiques à l'industrie et en modifiant la réglementation.  Ainsi, il a récemment décidé de créer Industrie Nouvelle-Zélande, entité de la Couronne chargée d'aider différentes entreprises, régions et branches de production, et de lancer plusieurs programmes visant à appuyer l'expansion des entreprises et le développement économique national et régional.  La réforme de la réglementation a visé en particulier certaines infrastructures comme les télécommunications et l'électricité (chapitre IV).  Les autorités ont aussi pris des mesures pour renforcer la politique de la concurrence (section v)).

86. Industrie Nouvelle-Zélande, chargée d'offrir de nouvelles formes d'aide publique à l'industrie, est devenue opérationnelle en octobre 2000.  Cette entité de la Couronne a pour mission de collaborer étroitement avec les entreprises, les pouvoirs publics et les communautés concernées pour élaborer et mettre en œuvre des stratégies industrielles aux niveaux sectoriel et régional, de faciliter la concertation entre le secteur privé, les pouvoirs publics et les communautés locales au sujet des programmes gouvernementaux et de collaborer étroitement avec le Ministère du développement économique afin de contribuer à l'élaboration et à l'exécution de ses stratégies.

87. Un des grands objectifs de la politique du gouvernement dans ce domaine est de stimuler l'innovation.  Selon une récente déclaration, si la Nouvelle-Zélande n'a pas réussi à accroître sensiblement son revenu par habitant depuis le milieu des années 80, c'est imputable en partie à l'insuffisance de son effort de recherche-développement (un peu plus de 1 pour cent du PIB en 1999, contre nettement plus de 2,5 pour cent en Suisse et en Finlande);  l'investissement privé dans la R&D, toujours selon cette déclaration, est particulièrement faible, puisqu'il ne représente que 28 pour cent du total, contre une moyenne de 78 pour cent dans les pays de l'OCDE.
  En conséquence, le gouvernement a pris récemment des mesures pour remédier à ce problème, notamment une augmentation de la déductibilité fiscale des dépenses de R&D, la création d'un fonds de capital-risque, le doublement des subventions à la R&D du secteur privé et un projet de commerce électronique.  Pour les premières étapes de cette nouvelle stratégie de l'innovation, les priorités sont la biotechnologie, les TIC et la création (musique, cinéma, etc.).  La Nouvelle-Zélande souhaite aussi attirer davantage de travailleurs immigrés qualifiés pour élever le niveau général de compétences de sa main-d'œuvre, ainsi que des IED dans certains secteurs;  toutefois, elle a souligné qu'elle n'avait pas l'intention de surenchérir avec d'autres petits pays en matière d'offre d'incitations financières ou autres visant à attirer les investisseurs étrangers.  Un nouvel organisme appelé Investissement Nouvelle‑Zélande a été créé en 2002 dans le cadre de cette stratégie de promotion de l'IED (chapitre II).

b) Subventions

88. Apparemment, la Nouvelle-Zélande ne verse aucune subvention directe à des activités économiques quelles qu'elles soient.  En ce qui concerne l'agriculture, son équivalent subvention à la production (ESP) est très faible (1 pour cent), et les aides ne visent que la recherche fondamentale et la lutte contre les ravageurs et maladies
;  des paiements directs ne peuvent être faits qu'en cas de catastrophe naturelle à grande échelle ou de mauvaises conditions climatiques.

c) Contrôle des prix

89. Il n'y a en Nouvelle-Zélande aucun contrôle des prix.
  Toutefois, l'établissement par l'entité de la Couronne PHARMAC (Agence de gestion des produits pharmaceutiques) d'une liste de produits pharmaceutiques subventionnés exerce des pressions sur les laboratoires pour qu'ils révisent leurs prix.
  Cette liste compte environ 3 000 médicaments, vendus sur ordonnance ou sans, qui sont subventionnés par l'État.  Elle est publiée trois fois par an et actualisée tous les mois.  Au départ, PHARMAC avait été créée pour maîtriser la hausse des dépenses publiques consacrées au remboursement des médicaments vendus sur ordonnance.

iv) Rôle des entreprises d'État et privatisation

90. Dans le cadre des réformes économiques lancées par la Nouvelle-Zélande au milieu des années 80, un grand nombre d'entreprises d'État ont été transformées en sociétés et une bonne partie d'entre elles ont ensuite été privatisées (encadré III.1).  Comme nous l'avons signalé dans le précédent examen, plusieurs grandes entreprises publiques ont été privatisées.
  En conséquence, la part des entreprises d'État dans l'activité économique est tombée de 12 pour cent du PIB en 1984 à 5 pour cent en 1994;  au 30 juin 2002, elle était de 4,6 pour cent du PIB.  Le nouveau gouvernement entré en fonctions en 1999 a décidé de suspendre le processus de privatisation des actifs de l'État jusqu'à la fin de son mandat.
  En fait, comme l'État a racheté une participation majoritaire dans Air New Zealand, qui avait été privatisée, a réinstitué le monopole public de l'assurance des accidents du travail et a décidé de créer une banque appelée Kiwibank qui est gérée par la Poste néo-zélandaise (entreprise d'État), on peut même dire que le gouvernement est en partie revenu sur la politique de privatisation, ce qui donne à penser qu'il souhaite intervenir davantage dans l'économie.

Encadré III.1:  Réforme des entreprises d'État

La réforme des entreprises d'État a commencé au milieu des années 80 lorsque le gouvernement a jugé que les activités commerciales de l'État étaient une des grandes causes des problèmes économiques du pays.  Les principaux motifs étaient la confusion entre les objectifs commerciaux, sociaux et réglementaires et le fait que les prix des produits des entreprises publiques étaient souvent sans rapport avec le coût des intrants, ce qui faussait l'économie.  Le programme de réforme a eu pour objectif de subdiviser le secteur public en trois composantes:  les administrations publiques au sens de la Loi de 1989 sur les finances publiques, les entités de la Couronne, qui sont des sociétés publiques autres que les entreprises d'Etat, et les entreprises d'État, au sens de la Loi de 1986 sur les entreprises d'État.  

Le programme de réforme devait accroître la productivité des entreprises d'État en les transformant en des entités fonctionnant de la même façon qu'une société à responsabilité limitée.  Le programme définissait cinq principes directeurs pour cette transformation: 

-
séparation entre les fonctions non commerciales et les principales activités commerciales d'État;

-
obligation pour les entreprises commerciales d'État de se conduire comme des entreprises privées à but lucratif;

-
responsabilisation des dirigeants en ce qui concerne l'emploi des intrants, la détermination des prix et la vente des produits, dans le cadre d'objectifs définis par les Ministres;

-
obligation pour les entreprises d'État d'opérer sans avantages ni handicaps compétitifs, de façon que les résultats obtenus par leurs dirigeants puissent être jugés sur la base de critères commerciaux;  et

-
structuration des entreprises d'État conforme à leurs objectifs commerciaux, avec mise en place d'un conseil d'administration similaire à celui des sociétés privées.  

Depuis 1986, c'est-à-dire depuis l'adoption de la Loi de 1986 sur les entreprises d'État, un certain nombre d'activités commerciales auparavant menées par l'État ont été transférées à des sociétés à responsabilité limitée appartenant à la Couronne qui sont régies par la Loi sur les sociétés, à l'instar de toutes les entreprises privées.

Source:
Crown Company Monitoring Advisory Unit (1999), Briefing to the Incoming Minister for State Owned Enterprises, 26 novembre [en ligne] (http://www.ccmau.govt.nz/PDF/SOE1999.pdf) [8 août 2002]

91. Au 30 juin 2002, il existait 16 entreprises d'État dont le chiffre d'affaires total était d'environ 3,5 milliards de dollars néo-zélandais
;  l'essentiel des actions détenues par l'État (97 pour cent) correspond aux participations dans les producteurs d'électricité (Genesis Power, Meridian Energy et Mighty River Power) et dans Transpower, Landcorp et Television New Zealand.

92. Les entreprises d'État doivent être gérées conformément aux principes définis dans la Loi de 1986 sur les entreprises d'État, à savoir qu'elles doivent être rentables et aussi productives que des entreprises similaires n'appartenant pas à la Couronne, qu'elles doivent se comporter en employeurs responsables et qu'elles doivent faire preuve de sens civique envers les communautés au sein desquelles elles opèrent.
  Leur conseil d'administration est totalement autonome, y compris en ce qui concerne l'affectation des ressources et la fixation des prix des produits et des services.  Il doit présenter chaque année à son Ministre de tutelle (qui est en général le Ministre des entreprises d'État ou le Ministre des finances) un plan et une liste d'objectifs commerciaux
;  il est étroitement supervisé par les Ministères compétents.
  En vertu de la loi, le gouvernement doit négocier un contrat exprès avec une entreprise d'État s'il souhaite que celle-ci ait des activités non commerciales.
  Outre les entreprises d'État, il existe des sociétés de la Couronne et des instituts de recherche de la Couronne.  En général, les entreprises d'État ont une orientation plus commerciale que les sociétés de la Couronne.  De plus, ces dernières, même si elles opèrent sous la forme de sociétés à responsabilité limitée régies par la Loi de 1993 sur les sociétés, ne sont pas assujetties à la Loi de 1986 sur les entreprises d'État.  La plupart des sociétés de la Couronne ont été créées en vertu d'une loi spécifique à des fins de service public.

93. Les résultats des sociétés de la Couronne sont contrôlés par le Service consultatif de contrôle des sociétés de la Couronne (CCMAU), créé en 1993.  Ce service est lié au Trésor sur le plan administratif, mais il opère de façon indépendante.  Sa principale mission est de contrôler les résultats des entreprises d'État et des sociétés de la Couronne et de conseiller les Ministres de tutelle.
  En outre, le Trésor, principale administration responsable de l'équilibre global des finances publiques, a aussi un rôle consultatif auprès des Ministres de tutelle.  Le CCMAU est chargé de la supervision de 34 sociétés de la Couronne d'une valeur nette de 6,0 milliards de dollars néo-zélandais au 30 juin 2001, réalisant au total un chiffre d'affaires de 5,9 milliards de dollars néo-zélandais;  dans ces totaux sont incluses les entreprises d'État, les sociétés de la Couronne, les entités de la Couronne et les instituts de recherche de la Couronne.  Le chiffre d'affaires global des 16 entreprises d'État est de 4,6 milliards de dollars néo-zélandais et leur valeur nette est de 5,5 milliards de dollars néo-zélandais.

94. Tout en reconnaissant les solides capacités de gestion des affaires publiques de la Nouvelle‑Zélande, une étude achevée récemment a suggéré des améliorations dans trois domaines:  harmonisation de la planification et des structures des organisations publiques et des objectifs du gouvernement, intégration des services fournis par l'État et amélioration de la gestion des ressources humaines et de la formation.

v) Politique de la concurrence

a) Introduction

95. La politique de la concurrence de la Nouvelle-Zélande est légère, l'accent étant mis sur le renforcement de la concurrence et de l'efficience.
  Elle a été formulée à une époque où la Nouvelle‑Zélande avait entrepris un programme de déréglementation et de désengagement de l'État, au milieu des années 80.  La principale loi régissant la concurrence est la Loi de 1986 sur le commerce, qui a pour objectif de promouvoir la concurrence dans l'intérêt à long terme des consommateurs néo-zélandais.  En outre, la Loi de 1986 sur les pratiques commerciales loyales impose aux commerçants certaines prescriptions d'information du consommateur et des normes de sécurité des produits.  Il existe par ailleurs plusieurs lois sectorielles traitant de la concurrence:  Loi de 1998 sur la réforme de l'industrie de l'électricité, Loi de 2001 sur les télécommunications, Loi de 2001 sur la restructuration de l'industrie laitière et Loi de 2001 révoquant la Loi sur la restructuration de la filière des pommes et poires.  La Loi sur le commerce s'applique à toutes les activités économiques, mais certaines entités en sont partiellement exemptées.  Il s'agit notamment de l'Agence de gestion des produits pharmaceutiques (PHARMAC), qui est partiellement exemptée de la partie II (pratiques commerciales restrictives) même si, selon les autorités, elle ne tire aucun parti de cette exemption
 et de certains services (voir chapitre IV) et de certaines entreprises commerciales d'État, qui ont besoin d'être exemptées de l'application de diverses dispositions de cette loi à des fins de financement ou pour pouvoir mener leurs activités.  Les exemptions accordées à l'industrie laitière durant sa restructuration ont été supprimées.

96. La Loi sur le commerce interdit les pratiques commerciales restrictives telles que les pratiques qui amoindrissent sensiblement la concurrence, la collusion sur les prix, l'abus de pouvoir de marché "unilatéral" et l'imposition de prix de revente, et les fusions-acquisitions qui entraînent une réduction sensible de la concurrence.
  En raison de l'évolution des circonstances et notamment de la restructuration de certaines entreprises d'État
, elle a été modifiée à plusieurs reprises, la dernière fois en mai 2001, avec l'adoption de la Loi de 2001 sur le commerce (modification).  Cette modification a renforcé des dispositions essentielles relatives à l'abus de position dominante et à l'interdiction des fusions-acquisitions anticoncurrentielles.  La définition des pratiques anticoncurrentielles a été élargie, la formule "position dominante" étant remplacée par "degré important de pouvoir de marché".
  L'article 47, qui traite des fusions-acquisitions, a été remplacé par un nouvel article interdisant certaines acquisitions si elles risquent de réduire sensiblement la concurrence sur un marché, ce qui là aussi élargit la définition de ce qui est considéré comme une fusion-acquisition anticoncurrentielle.
  La nouvelle loi a aussi renforcé les sanctions, les mesures correctives et les processus judiciaires, ainsi que les pouvoirs de coercition de l'organe de régulation (Commission du commerce).  Lorsqu'une intervention plus énergique est requise, dans certains cas la Commission est habilitée à fixer les prix, les bénéfices et les normes de qualité des biens et services contrôlés en vertu de la partie IV de la loi.  Depuis 1993, date à laquelle le contrôle du prix du gaz naturel a été supprimé, aucune mesure de contrôle des prix n'a été adoptée en vertu de cette disposition.  En 1998, toutefois, le gouvernement a demandé à la Commission d'examiner s'il ne conviendrait pas d'introduire un contrôle du prix des activités au sol des aéroports d'Auckland, de Wellington et de Christchurch;  la Commission a rendu son rapport en août 2002 et le Ministre du commerce devrait bientôt prendre une décision.
  Le 6 novembre 2002, le Ministre de l'énergie a demandé à la Commission du commerce de faire une enquête sur les services de gazoduc.  La partie IVA de la loi permet aussi de contrôler les activités de transport d'électricité au-dessus de certains seuils, mais actuellement aucune société d'électricité n'est assujettie à un contrôle.

97. En vertu d'un accord signé en 1990, les dispositions de la Loi sur le commerce s'appliquent aussi à l'Australie:  l'article 36A interdit l'utilisation d'une position dominante en Australie ou en Nouvelle-Zélande pour restreindre l'entrée sur tout marché.
  Toute allégation de dumping de produits australiens sur le marché néo-zélandais est examinée dans le cadre de cet article et non dans celui des dispositions de la Loi sur le dumping et les droits compensateurs.  De plus, la Loi de 2001 sur le commerce (modification) a élargi la notion de "position dominante" en remplaçant cette expression par celle de "degré important de pouvoir de marché".

98. À l'origine, la Loi sur le commerce était conçue comme une loi nationale sur la concurrence qui s'appliquerait à tous les secteurs de l'économie, mais récemment il s'est révélé nécessaire de formuler des lois sectorielles visant par exemple l'agriculture, les télécommunications et l'électricité.  Cela a été jugé nécessaire en partie à cause de certaines faiblesses de la Loi sur le commerce.
  Selon les autorités, il a fallu introduire une réglementation sur la concurrence dans ces secteurs en raison de leur importance pour l'économie néo-zélandaise et des dommages causés au public par la concentration.  Les secteurs des télécommunications, de l'électricité et des produits laitiers restent assujettis à la Loi sur le commerce.  Toutefois, en outre, l'opérateur verticalement intégré des services de télécommunications, de même que l'entreprise dominante dans le secteur laitier, sont assujettis à un régime spécifique.  La fourniture d'électricité est surveillée et pourrait être contrôlée par la Commission du commerce.  En dehors des secteurs des télécommunications et des produits laitiers, cette Commission n'a pas de compétence générale en matière de règlement des différends.

b) Mesures d'application

99. La Commission du commerce a été établie en vertu de la Loi de 1986 sur le commerce.  Sa mission est de promouvoir la concurrence et le commerce loyal en faisant appliquer les diverses lois pertinentes, notamment la Loi sur le commerce, la Loi de 1986 sur les pratiques commerciales loyales, la Loi de 1998 sur la réforme de l'industrie de l'électricité, la Loi de 2001 sur la restructuration de l'industrie laitière et la Loi de 2001 sur les télécommunications, et de réglementer dans ce domaine.  Il est possible de contester ses décisions en saisissant la Haute Cour de Nouvelle‑Zélande et le Conseil privé, ainsi que la Cour d'appel, à condition d'obtenir l'autorisation d'interjeter appel.

100. À la suite des récentes modifications apportées à la loi, la Commission du commerce a publié de nouvelles directives en mai 2001.  Ces directives précisent les modalités d'application des seuils qui impliqueraient un "amoindrissement sensible de la concurrence" aux fins de l'examen des projets de fusions-acquisitions.  La Commission étudierait le marché pertinent pour chaque projet d'acquisition, en tenant compte à la fois des parts de marché actuelles des concurrents et de la part de marché que détiendrait la nouvelle entreprise issue de la fusion-acquisition;  si cette part dépasse le seuil en dessous de laquelle la Commission considère qu'il n'y a pas péril pour la concurrence, elle examine les autres sources de concurrence, notamment les importations, ainsi que les obstacles à l'entrée sur le marché, afin de déterminer s'il est probable que l'opération proposée entraînera une réduction sensible de la concurrence.
  Les seuils employés par la Commission à cet effet ont été rapprochés de ceux employés en Australie, mais ils tiennent toujours compte des caractéristiques du marché néo-zélandais.  Selon la loi antérieure, il fallait que l'entité résultant de la fusion ait une part de marché inférieure à 40 pour cent, ou à 60 pour cent à condition qu'il y ait un autre concurrent ayant une part de marché d'au moins 15 pour cent;  selon la nouvelle disposition, on considère qu'il n'y a pas péril pour la concurrence si l'entreprise résultant de la fusion a une part de marché inférieure ou égale à 40 pour cent, sauf s'il y a forte concentration du marché (plus de 70 pour cent du marché détenus par trois entreprises), auquel cas le seuil est fixé à 20 pour cent.

101. La Loi de 2001 sur le commerce (modification) a aussi renforcé les pouvoirs de coercition de la Commission.  Notamment, en vertu des articles 74A à 74D, le Commissaire a le droit de prendre des ordonnances de ne pas faire et, en cas de violation de ces ordonnances, le coupable est passible d'une amende pouvant atteindre 500 000 dollars néo-zélandais.  De plus, le plafond des amendes pouvant être infligées à des personnes qui enfreignent les règles relatives aux pratiques commerciales restrictives a été porté de 5 millions à 10 millions de dollars néo-zélandais (ou trois fois le gain illicite) dans le cas des personnes morales, tandis que les amendes pouvant être infligées aux personnes physiques (500 000 dollars néo-zélandais) ont été complétées par la possibilité d'interdire aux personnes coupables d'infractions graves de diriger des entreprises.

Depuis 1995/96, la plupart des enquêtes faites par la Commission du commerce ont porté sur les pratiques commerciales résultant de fusions (ce qui est appelé "structure du marché" depuis 2001) (tableau AIII.1).  En outre, la Commission a ouvert quatre enquêtes sur l'industrie laitière en 2001/02 (chapitre IV 2) iv)).  Apparemment, un petit nombre de ces enquêtes pourraient déboucher sur des poursuites.

vi) Gouvernement d'entreprise

102. La qualité du gouvernement d'entreprise est essentielle pour le bon fonctionnement du marché des capitaux et pour l'efficience de l'allocation des ressources.  Les récentes affaires de faillites plus ou moins frauduleuses qui ont fait beaucoup de bruit dans le monde ont eu des répercussions sur le marché international des capitaux et sur la confiance des investisseurs, ce qui a conduit plusieurs pays à se pencher sur l'efficacité des règles de gouvernement d'entreprise.

103. Les règles régissant le gouvernement d'entreprise et l'information financière des sociétés en Nouvelle-Zélande se fondent essentiellement sur la Loi de 1993 sur l'information financière et la Loi de 1993 sur les sociétés;  en outre, les entreprises cotées à la Bourse néo-zélandaise doivent respecter les règles de cotation.  La loi est administrée par le Greffier du Registre des sociétés.  L'Office d'examen des normes comptables, institué par la loi, examine et approuve les normes d'information financière.  Toutes les sociétés autres que celles qui sont exemptées doivent établir des états financiers annuels.
  Les normes d'information sont légèrement différentes selon la nature de l'entité.
  En général, si une entité tenue d'établir des rapports a émis des actions ou si elle a une ou plusieurs filiales, ses états financiers doivent être vérifiés.
  Sont tenues de faire enregistrer leurs états financiers les sociétés qui ont émis des titres négociables, les sociétés étrangères, les filiales de sociétés de droit autre que néo-zélandais et les sociétés dont 25 pour cent ou plus des droits de vote sont détenus par une société de droit autre que néo-zélandais ou par une personne domiciliée à l'étranger.
  La loi fixe en outre le plafond des amendes qui peuvent être infligées aux administrateurs qui ne se conformeraient pas à ces prescriptions (article 36).

104. Les sociétés qui sont dispensées de communiquer leurs états financiers au Registre des sociétés sont qualifiées de "sociétés exemptées".  Une société exemptée, au sens de l'article 2 de la Loi de 1993 sur l'information financière, est une société qui n'est pas une société étrangère ou un émetteur de titres, dont l'actif ne dépasse pas 450 000 dollars néo-zélandais, dont le chiffre d'affaires annuel ne dépasse pas 1 million de dollars néo-zélandais et qui ne fait pas partie d'un groupe de sociétés.  Ces sociétés ne sont tenues de communiquer que l'essentiel de leur information financière, ce qui réduit leurs coûts par rapport à ceux qui résultent des obligations de divulgation intégrale imposées aux entreprises plus importantes.
  Apparemment, on ne dispose d'aucune donnée sur le nombre des sociétés exemptées car celles-ci ne sont pas tenues de communiquer leurs états financiers au Registre des sociétés.
  Toutefois, les autorités ont signalé qu'un document de travail sur l'avenir du régime des sociétés exemptées prévoit une consultation au sujet de l'opportunité de conserver ou de modifier ce régime, ou éventuellement de le supprimer, de façon que les PME ne soient pas totalement exemptées de l'obligation de présenter des états financiers de caractère général.

105. La Commission des opérations de bourse est chargée d'encadrer le marché des capitaux néo‑zélandais.  Elle agit en vertu de la Loi de 1978 sur les valeurs mobilières et exige que les émetteurs présentent un prospectus avant de placer leurs titres.  Dans le cas des entreprises cotées à la Bourse néo-zélandaise le respect des conditions de cotation est contrôlé par le groupe de surveillance du marché, qui est une entité indépendante habilitée à prendre des mesures visant à faire respecter ces obligations.

106. Le gouvernement pense que le régime d'information financière est sain mais il a lancé une étude comparative afin de l'analyser à la lumière de ceux des principaux partenaires commerciaux de la Nouvelle-Zélande, notamment l'Australie, l'Union européenne, Singapour et les États-Unis.
  L'ordre des experts-comptables (Institute of Chartered Accountants ou ICANZ) a publié un document de travail sur la transparence des entreprises, qui servira de base pour l'établissement de propositions officielles à présenter au gouvernement avant la fin de 2002.  Dans ce document, l'ICANZ suggère notamment d'obliger les entreprises à présenter des états financiers fondés sur des principes tels que les Principes de gouvernement d'entreprise de l'OCDE.
  Les questions de gouvernement d'entreprise sont aussi examinées par la Commission des opérations de bourse, qui a publié en juin 2002 un document de travail sur les règles de conduite proposées par la Bourse néo-zélandaise, et par la Bourse elle-même, qui cherche à renforcer ses conditions de cotation liées au gouvernement d'entreprise.
  Une récente étude des entreprises publiques a porté sur le respect des principes de gouvernement d'entreprise dans le secteur public et a conclu que, malgré certaines améliorations récentes, la qualité du gouvernement des entreprises publiques restait inégale.

vii) Droits de propriété intellectuelle

a) Introduction

107. La Nouvelle-Zélande est membre de la Convention de Berne sur les œuvres littéraires et artistiques (1928), de la Convention de Paris sur la propriété industrielle (1931), de l'Arrangement de Madrid concernant la répression des indications de provenance fausses ou fallacieuses sur les produits (1931), de la Convention de Genève sur la copie non autorisée de phonogrammes (1976), de la Convention OMPI (1984) et du Traité de coopération en matière de brevets (1992).
  En sa qualité de membre de l'OMC, elle était tenue de donner effet à l'Accord sur les ADPIC dans un délai d'un an à compter de l'entrée en vigueur de l'Accord sur l'OMC.  Son régime de la propriété intellectuelle a été examiné par le Conseil des ADPIC.

b) Propriété industrielle

Brevets
108. La protection des droits de propriété intellectuelle au moyen de brevets se fonde sur la Loi de 1953 sur les brevets.  Depuis le précédent examen de la politique commerciale de la Nouvelle‑Zélande, cette loi a été modifiée à deux reprises, en 1996 et en 1999.

109. En vertu de la Loi de 1994 sur les brevets (modification), la durée de la protection conférée par les brevets a été portée de 16 à 20 ans à compter de la date du dépôt de la demande, ce qui est conforme au minimum exigé par l'Accord sur les ADPIC.  Des brevets additionnels, en cas d'amélioration apportée à l'invention initiale, peuvent également être octroyés en vertu de la Loi de 1953 sur les brevets, mais ils ne peuvent pas durer au-delà du délai de validité du brevet initial.
  Des brevets peuvent être obtenus aussi bien pour les produits que pour les procédés.  Toute personne revendiquant une invention ou titulaire d'un brevet dans un pays membre d'une convention peut déposer une demande de brevet;  en vertu de la Loi de 1999 sur les brevets (modification), est considérée comme pays membre d'une convention toute partie à un accord international auquel la Nouvelle-Zélande est également partie, si bien que ce droit s'applique désormais à tous les Membres de l'OMC.

La Nouvelle-Zélande autorise deux formes de mention sur les brevets.  La première, la mention "licence de droit", au titre de l'article 44, est facultative et permet au titulaire de demander une licence de droit en tout temps après l'octroi du brevet.  Si un brevet porte cette mention, toute personne a droit à une licence et la redevance de renouvellement du brevet est réduite de moitié;  cette disposition est utile pour les titulaires de brevets qui ont du mal à trouver une personne souhaitant exploiter le brevet et/ou à payer le droit de renouvellement, ce qui leur permet de conserver leur droit sur le brevet sans interruption.  Toute personne souhaitant exploiter le brevet peut alors obtenir une licence de droit;  les conditions d'octroi de la licence peuvent être convenues par le preneur de licence et le titulaire du brevet et, s'ils ne parviennent pas à s'accorder, l'un ou l'autre peuvent demander au Commissaire de fixer les conditions.

110. La deuxième mention est obligatoire.  En vertu de l'article 46, toute personne souhaitant exploiter un brevet peut, à partir d'un délai de trois ans à compter de l'octroi du brevet ou de quatre ans à compter de la date du dépôt, demander au tribunal de lui accorder une licence.  Le tribunal peut accorder cette licence s'il lui est démontré de façon satisfaisante que le requérant a cherché en vain à obtenir une licence du titulaire du brevet et que le marché de l'invention brevetée n'est pas approvisionné ou n'est pas approvisionné à des conditions raisonnables.
  Les licences obligatoires ainsi accordées ne sont pas nécessairement exclusives, ne peuvent pas être cédées à une autre personne que l'entreprise à laquelle le titulaire de la licence est associé et ne permettent d'approvisionner que le marché néo-zélandais pour l'essentiel.  La redevance de licence doit être convenue entre le preneur et le titulaire du brevet ou peut être fixée par le tribunal si les deux parties ne parviennent pas à s'accorder.  Enfin, en cas d'urgence (par exemple si la sécurité nationale de la Nouvelle-Zélande est menacée ou à des fins de protection civile), la Couronne peut utiliser une invention brevetée;  en pareille situation, l'utilisation n'est pas exclusive et la licence ne peut pas être cédée si ce n'est avec le fonds de commerce de l'entreprise qui exploite l'invention brevetée;  enfin, cette licence ne peut servir qu'à approvisionner la Nouvelle-Zélande.  Le titulaire du brevet a droit à une rémunération raisonnable.
  Aucune licence obligatoire ni aucun brevet portant la mention "licence de droit" n'ont été accordés en vertu de ces dispositions depuis 1996.

111. La Loi sur les brevets a récemment été modifiée de façon à permettre aux fabricants de médicaments génériques de commencer leurs essais avant l'expiration du brevet.
  Les autorités sont en train de réexaminer la Loi sur les brevets et cet examen devrait être achevé en 2003.  Il s'agit d'actualiser la loi afin de l'aligner sur la pratique internationale actuelle.  Les principales questions examinées sont la définition des inventions brevetables, l'opportunité de prévoir des exclusions de la brevetabilité et les préoccupations des Maoris concernant l'octroi de brevets sur des plantes et animaux autochtones ou sur des inventions fondées sur les savoirs traditionnels.  Le gouvernement examinera aussi les critères d'analyse des demandes de brevet.

112. Les demandes de brevet doivent être déposées à l'Office de la propriété intellectuelle (IPONZ) qui est installé au Ministère du développement économique.  Par l'intermédiaire du Commissaire compétent, l'Office accorde des brevets et enregistre les marques et les dessins et modèles industriels.  Une fois la demande de brevet examinée et acceptée, il envoie au requérant un avis d'acceptation et publie un résumé du brevet dans le Intellectual Property Journal et sur son site;  la spécification du brevet est également publiée sur le site.  S'il n'y a aucune opposition à l'octroi du brevet dans un délai de trois mois à compter de la publication, l'IPONZ délivre un brevet.
  Actuellement, toutes les demandes de brevet sont examinées dans un délai d'une semaine à compter de leur dépôt (dans le cas de la phase nationale de l'examen des demandes déposées en vertu du Traité de coopération en matière de brevets, elles sont examinées dès que les documents requis sont reçus).  Après le premier examen, les requérants disposent d'un délai de 18 mois pour répondre à toutes les objections formulées par l'examinateur.  L'Office répond aux indications fournies par les requérants en réponse aux questions posées par les examinateurs dans un délai de quelques semaines.  Le nombre total de brevets octroyés a diminué depuis 1996, mais la part des brevets octroyés à des nationaux est restée d'environ 7 pour cent (ce qui est plus qu'en 1996/97 (5 pour cent) mais moins qu'en 1998/99 (9 pour cent)) (tableau III.4).  Le nombre total de brevets en vigueur a augmenté mais la part de ces brevets détenus par des étrangers résidant à l'étranger est restée constante, soit un peu plus de 60 pour cent.

Tableau III.4
Nombre de brevets octroyés et en vigueur, 1996-2001


1996/97
1997/98
1998/99
1999/00
2000/01


Brevets octroyés








Nationaux
412
491
593
380
295



Étrangers résidant à l'étranger
7 206
6 178
5 918
4 661
3 887



Total
7 618
6 669
6 511
5 041
4 182



1996
1997
1998
1999
2000
2001

Brevets en vigueur








Nationaux
1 687
1 920
2 499
2 885
3 020
3 235


Étrangers résidant à l'étranger
25 235
28 656
33 917
37 083
39 234
42 289


Total
39 802
44 725
52 264
57 564
62 679
68 616

Source:
Ministère du développement économique.

Marques
113. La protection conférée par la Nouvelle-Zélande aux marques de commerce et de fabrique se fonde sur la Loi de 1953 sur les marques, qui est entrée en vigueur en 1954.  Cette loi a été modifiée à plusieurs reprises et notamment en 1994 pour la rendre conforme aux prescriptions de l'Accord sur les ADPIC.  Durant la période considérée, elle a été modifiée en 1996 et en 1999.  La modification de 1996 a eu notamment les effets suivants:  conformité avec l'Accord sur les ADPIC en ce qui concerne les indications géographiques
;  réinsertion de deux articles concernant les droits de cession et de transfert
;  et conditions d'enregistrement d'une marque au nom d'une personne autre que son propriétaire lorsque celui-ci en a autorisé l'emploi.
  La Loi de 1999 sur les marques (modification) a notamment ajouté de nouvelles dispositions relatives aux marques collectives
 et définit la notion de "pays membre d'une convention", à savoir tout pays partie à tout accord ou convention internationaux auxquels la Nouvelle-Zélande est partie.

114. En vertu de l'article 29 de la Loi sur les marques, les marques sont protégées pour sept ans, et l'enregistrement peut être renouvelé indéfiniment par périodes de 14 ans.  Les demandes doivent être présentées au Commissaire (IPONZ).  Si la demande est acceptée, un rapport d'examen ou un avis d'acceptation est envoyé au requérant, en général dans un délai de cinq jours ouvrables à compter de la réception de la demande.  Lorsque la marque est acceptée, le requérant reçoit un avis d'acceptation et la marque est publiée au Journal officiel de la propriété intellectuelle (Intellectual Property Office Journal).  Si aucune objection n'est formulée, la marque peut être enregistrée dans un délai de trois mois, l'enregistrement étant ensuite attesté par un certificat après six mois.

115. Le Parlement est en train d'examiner un projet de loi sur les marques qui vise à actualiser la Loi de 1953.  Ses buts sont les suivants:  définir plus clairement les droits protégés par les marques enregistrées, simplifier les formalités d'enregistrement des marques pour réduire leur coût pour les requérants et de façon plus générale le coût du respect de la loi par les entreprises, répondre aux préoccupations des Maoris concernant l'enregistrement des marques contenant des textes ou images maoris, dissuader le piratage et la contrefaçon en Nouvelle-Zélande, et adapter le régime néo‑zélandais des marques à l'évolution internationale.

Dessins et modèles industriels
116. La Nouvelle-Zélande protège les dessins et modèles industriels par la Loi de 1953 sur les dessins et modèles industriels, qui a été modifiée pour les dernières fois en 1996 et 1999.  En vertu de cette loi, les dessins et modèles industriels nouveaux et originaux peuvent être enregistrés auprès du Commissaire de l'IPONZ pour cinq ans, avec possibilité de renouvellement pour deux périodes de cinq ans chacune.
  Des licences obligatoires pour l'utilisation d'un dessin ou modèle industriel peuvent être délivrées en tout temps après son enregistrement si le requérant est motivé par le fait que ce dessin ou modèle n'est pas exploité en Nouvelle-Zélande.
  En outre, le gouvernement néo‑zélandais peut utiliser le dessin ou modèle soit gratuitement soit à des conditions convenues avec le titulaire.

c) Droit d'auteur et droits connexes

117. La Loi de 1994 sur le droit d'auteur est la principale loi qui régit la protection des auteurs d'œuvres littéraires, théâtrales, musicales et artistiques originales, d'enregistrements sonores, de films cinématographiques, d'émissions radiotélédiffusées, d'émissions diffusées par câble et de maquettes d'édition publiées.
  La protection est accordée pour la vie de l'auteur plus 50 ans à compter de l'année civile de son décès dans le cas des œuvres littéraires, théâtrales, musicales et artistiques, et pour 50 ans à compter de l'année civile de leur production dans le cas des phonogrammes et des films cinématographiques.  Dans le cas des émissions télédiffusées ou diffusées par câble, la durée de la protection est de 50 ans à compter de l'année civile durant laquelle l'émission a été produite ou diffusée pour la première fois.

118. En vertu de la Loi de 1998 sur le droit d'auteur (modification) (suppression de l'interdiction des importations parallèles), l'interdiction qui figurait dans la Loi de 1994 concernant l'importation parallèle de marchandises protégées par le droit d'auteur a été supprimée.
  Cette décision a été prise parce que le gouvernement pensait que cela créerait un environnement plus ouvert et concurrentiel.
  En février 2000, le nouveau gouvernement a décidé de consulter toutes les parties prenantes au sujet des effets de l'importation parallèle sur l'investissement dans les industries de création néo-zélandaises (cinéma, musique, édition et logiciels).  Suite à cette consultation, il a annoncé en décembre 2001 qu'il présenterait un projet de loi visant à interdire l'importation parallèle de films cinématographiques, de cassettes vidéo et de DVD pendant neuf mois à compter de la première distribution internationale du titre.  Cette interdiction devrait rester en vigueur pendant cinq ans.  Toutefois, le gouvernement a considéré que la consultation n'avait pas démontré qu'une interdiction de l'importation parallèle de phonogrammes, de livres et de logiciels entraînerait une augmentation de l'investissement étranger en Nouvelle-Zélande et de la diffusion des produits néo-zélandais à l'étranger.  Il a donc décidé de ne pas interdire l'importation parallèle de ces produits.  Néanmoins, il a décidé de suivre pendant trois ans les effets de l'importation parallèle sur les industries de l'enregistrement musical, de l'édition et des logiciels.
  Il a l'intention de présenter un projet de loi qui alourdirait la charge de la preuve dans les procédures civiles en cas d'atteinte au droit d'auteur, ce qui permettrait aux titulaires de droits de lutter plus facilement contre les atteintes au droit d'auteur associées à l'importation de certaines œuvres protégées.

d) Autres droits de propriété intellectuelle

119. Les indications géographiques sont protégées par la Loi sur les pratiques commerciales loyales, par la common law (délit de substitution) et par la Loi de 1994 sur les indications géographiques, telle que modifiée en 1996.  Cette dernière loi, qui n'est pas encore en vigueur, prévoit un système d'enregistrement des indications géographiques nationales et étrangères.
  Le registre des indications géographiques est tenu par l'IPONZ.  Les demandes sont examinées par un Comité des indications géographiques composé de membres du Conseil géographique de la Nouvelle-Zélande et de représentants de la branche de production concernée.  Ce processus permet un débat public.

120. En vertu de la Loi de 1953 sur les dessins et modèles industriels, la Nouvelle-Zélande accorde une protection pendant 15 ans.  Si le dessin ou modèle n'a pas été enregistré, en vertu de la Loi de 1994 sur le droit d'auteur, le droit d'auteur est protégé pendant 16 ans dans le cas des dessins et modèles faisant l'objet d'une application industrielle et pendant 25 ans dans le cas des œuvres d'artisanat d'art.
  Dans le cas des dessins et modèles enregistrés, la protection par le droit d'auteur n'est conférée que pendant la durée de l'enregistrement.

121. La protection des obtentions végétales est conférée par la Loi de 1987 sur les droits des obtenteurs des variétés végétales, qui a remplacé la Loi de 1973 sur les obtentions végétales.  Le droit d'obtenteur donne à son titulaire l'exclusivité de la production et de la vente du matériel de reproduction de la variété concernée.  De plus, pour les fruits, plantes ornementales et légumes reproduits par voie végétative, le titulaire du droit est habilité à reproduire son obtention à l'échelle commerciale.  La protection est accordée pour 20 ans à compter de la date de l'octroi du droit d'obtenteur (23 ans dans le cas des plantes ligneuses).
  Les demandes doivent être présentées à l'Office des droits des obtenteurs de variétés végétales du Ministère du développement économique.  Pour déterminer si une obtention peut être protégée, l'Office fait des essais de croissance et de reproduction qui peuvent durer plusieurs années.  Dans certains cas, il peut accepter les résultats d'essais réalisés à l'étranger.  La Loi sur les droits des obtenteurs de variétés végétales devrait être réexaminée en 2003.  Les principales questions qui seront traitées sont les suivantes:  la Nouvelle‑Zélande devrait-elle ratifier la version 91 de la Convention UPOV?  Faut-il demander aux agriculteurs de verser une redevance pour l'utilisation des semences de variétés protégées qu'ils ont mises de côté pour la reproduction?  Comment répondre aux préoccupations des Maoris concernant l'octroi de droits d'obtenteurs sur des variétés de plantes autochtones? 

e) Moyens de faire respecter les droits

122. Le Conseil des ADPIC a examiné en novembre 1997 les mesures mises en œuvre par la Nouvelle-Zélande pour faire respecter les droits de propriété intellectuelle.
  Les allégations de violation des droits de propriété intellectuelle peuvent être examinées par les tribunaux civils.
  Les dispositions légales qui régissent l'octroi de dommages-intérêts, les sanctions et autres mesures sont définies dans les différentes lois sur la protection de la propriété intellectuelle, notamment la Loi sur le droit d'auteur et la Loi sur les marques.

123. En cas d'atteinte au droit d'auteur, la police néo-zélandaise peut aussi engager une procédure pénale.
  Dans le cas des œuvres protégées pour le droit d'auteur, il peut y avoir des poursuites pénales essentiellement s'il y a utilisation commerciale de marchandises piratées (articles 131 à 133 de la Loi de 1994).  Les sanctions prévues sont des peines de prison, des amendes et la saisie, la confiscation et la destruction des marchandises piratées et des équipements et matériaux employés pour les produire.  Si la violation du droit d'auteur est établie, le tribunal prononcera une peine d'emprisonnement pouvant aller jusqu'à trois mois;  si l'auteur du délit est une personne morale, tous ses administrateurs et dirigeants seront jugés coupables.  Les autres sanctions sont des amendes (jusqu'à 50 000 dollars néo-zélandais) et la saisie et la destruction des marchandises piratées.  En cas d'atteinte au droit des marques, les tribunaux peuvent infliger une amende allant jusqu'à 30 000 dollars néo-zélandais pour les personnes physiques et à 100 000 dollars néo-zélandais pour les personnes morales et peuvent aussi ordonner la saisie et la destruction des marchandises contrefaites.

124. En ce qui concerne les marchandises contrefaites ou piratées, les douanes ont des compétences additionnelles:  elles peuvent suspendre la mise en libre pratique des marchandises importées si le détenteur du droit les a averties.
  En pareil cas, elles peuvent bloquer les marchandises pendant dix jours ouvrables, durée qui peut être portée à 20 jours.  Depuis le 1er janvier 1995, elles ont reçu 135 avis d'atteinte au droit d'auteur ou au droit des marques et, à Auckland, ont fait 750 enquêtes.  Ces enquêtes ont débouché sur la confiscation au profit de la Couronne, ou la remise au propriétaire du droit d'auteur ou de la marque, de plus de 400 000 articles qui ont d'abord été bloqués par les douanes.  Les douanes peuvent aussi prendre des mesures additionnelles en vertu des décisions des tribunaux.  Même si cela n'est pas explicitement dit, en vertu de l'Ordonnance douanière de 1991 sur les prohibitions à l'importation (désignations commerciales), les douanes pouvaient aussi intervenir d'office contre certaines importations.

125. D'après les données communiquées par les autorités, entre 1998 et le milieu d'avril 2002 les tribunaux néo-zélandais ont été saisis de 28 affaires en vertu de la Loi de 1994 sur le droit d'auteur, de 26 affaires en vertu de la Loi de 1953 sur les marques et de 19 affaires en vertu de la Loi de 1953 sur les brevets.

� OCDE (1996).





� En particulier les tapis, les vêtements, les couvre-chefs et les chaussures.





� Voir par exemple la déclaration de M. Trevor Mallard au sujet de la première lecture du projet d'amendement tarifaire (élimination du droit nul), 11 mai 2000 [en ligne] (http://www.beehive.govt.nz/View Document.cfm?DocumentID=7419) [15 janvier 2003].





� Cela s'applique par exemple aux automobiles d'origine japonaise, au raisin provenant des États-Unis et aux agrumes d'Australie et des États-Unis.





� En 1995, la Nouvelle-Zélande a informé le Comité de l'évaluation douanière de l'OMC que sa notification au titre de l'Accord du Tokyo Round relatif à la mise en œuvre de l'article VII du GATT (Code de l'évaluation douanière) restait valable (document de l'OMC G/VAL/N/1/NZL/1 du 28 août 1995).





� Loi douanière de 1996, deuxième annexe, article 2.





� Ces autres types de droits s'appliquent essentiellement aux pièces et composants pour lesquels le taux de droit dépend du produit manufacturé final auquel ils sont destinés.





� Y compris la composante ad valorem des droits composites.





� Les taux effectifs sont disponibles sur la base du SH 2002 alors que les taux consolidés ne sont disponibles que sur la base du SH 96.





� La Nouvelle-Zélande applique un taux de droit spécifique alternatif, c'est-à-dire un taux qui a une composante spécifique et une composante ad valorem, à 390 lignes tarifaires ou 195 "paires" de lignes tarifaires.  On entend par paire de lignes tarifaires les lignes qui correspondent à la même désignation de produit;  dans la plupart des cas, une des lignes indique le taux ad valorem et l'autre le taux spécifique;  dans d'autres cas, une des lignes indique le taux ad valorem et l'autre le taux composite.  Les équivalents ad valorem fournis par les autorités se fondent sur le pourcentage des échanges assujettis à la composante ad valorem et/ou à la composante spécifique du droit.





� Ces droits "autres" visent essentiellement des pièces et composants pour lesquels le taux de droit varie selon l'utilisation finale.





� Le tarif comporte aussi quatre lignes (boissons alcooliques) pour lesquelles la Nouvelle-Zélande applique un droit spécifique;  toutefois, comme ces droits spécifiques sont des droits alternatifs dans le cadre de paires tarifaires, aux fins de l'analyse du tarif douanier, le Secrétariat les a considérés comme droits spécifiques alternatifs.  Selon les autorités, même si de fait les taux de droits spécifiques sont des taux alternatifs (c'est�à�dire que des produits importés correspondant à la même désignation sont assujettis soit au taux ad valorem soit au taux spécifique), ils ne sont pas classés à la rubrique "droits alternatifs spécifiques";  ces droits devraient donc être considérés comme droits spécifiques.





� Si l'on tient compte de tous les droits autres que ad valorem (y compris les "autres" droits), cette proportion est de près de 25 pour cent.





� Selon les autorités, si l'on tient compte des concessions tarifaires pour le calcul des équivalents ad valorem visant ces articles, l'équivalent tombe de 135,7 à 31 pour cent.





� Selon les autorités, près de 12 pour cent des droits alternatifs autres que ad valorem n'ont pas du tout été appliqués et, par conséquent, pour tous les produits concernés, les importations ont été assujetties aux droits ad valorem.  Dans le cas des paires pour lesquelles le taux ad valorem est de 17,5 pour cent, la moyenne des équivalents ad valorem est de 21,7 et 21,5 pour cent, tandis que dans le cas des paires pour lesquelles le taux ad valorem est de 6,5 pour cent, la moyenne ajustée de l'équivalent ad valorem est de 9,3 et 9,4 pour cent.  Comme l'équivalent ad valorem est calculé sur la base du pourcentage des importations assujetties au taux ad valorem et au taux spécifique respectivement, il peut varier d'une période à l'autre, ce qui accroît l'imprévisibilité du tarif.





� Cela se produit lorsque la valeur des marchandises importées est si faible que le montant relatif du droit à payer est très élevé.





� Comme la Nouvelle-Zélande perçoit le droit ad valorem sur la base du prix f.a.b., qui n'intègre pas le coût de l'assurance et du fret, la protection tarifaire est moins forte que si, comme la plupart des autres Membres de l'OMC, elle appliquait les taux ad valorem au prix c.a.f.





� Si l'on compare les prix en vigueur en mars 1998 à ceux qui auraient été pratiqués si les droits étaient restés au même niveau qu'en 1987, la réduction des droits relativement élevés appliqués aux véhicules automobiles, aux appareils ménagers, aux vêtements et aux chaussures a déjà entraîné une baisse du prix à la consommation de ces produits (qui représentent environ le quart du budget des consommateurs) de 5 pour cent dans le cas des chaussures, de 9 pour cent dans le cas des appareils ménagers, de 15 pour cent dans le cas des vêtements et de 16 pour cent dans le cas des véhicules.  Avec l'élimination totale des droits de douane et si l'on se fonde sur les projections de prix à l'horizon mars 2010, la baisse du prix à la consommation serait de 22 pour cent pour les chaussures, de 16 pour cent pour les appareils ménagers, de 34 pour cent pour les vêtements et de 31 pour cent pour les véhicules automobiles (voir New Zealand Institute of Economic Research, 1999.)





� Selon les autorités, cet examen portera sur des questions traditionnelles telles que la compétitivité à l'exportation et le bien-être des consommateurs, mais aussi sur des considérations d'équité concernant les Maoris, les femmes, les populations insulaires du Pacifique et les autres régions.





� Même si l'on ne tient pas compte des équivalents ad valorem du tarif 2002 (ce qui donne un résultat plus comparable au tarif de 1996, pour lequel on ne disposait pas d'équivalent ad valorem), l'indicateur est plus élevé en 2002 (7,2 pour cent) qu'en 1996 (6,3 pour cent) (tableau III.1).





� Données fondées sur la valeur douanière, communiquées par les autorités.





� Les autorités considèrent comme production nationale appropriée la production de marchandises ayant des fonctions identiques ou similaires aux marchandises importées et qui seraient en concurrence directe avec ces dernières (Ministère du développement économique, 1998).





� Document de l'OMC G/AG/N/NZL/1/Add.1 du 21 juin 2001.





� L'Accord sur un partenariat économique plus étroit avec Singapour a entraîné une modification des articles 3BA, 11 2) et 14 9) de la Loi sur les droits antidumping et compensateurs.





� Ces données proviennent de la base de données tenue par la Division des règles de l'OMC, qui se fonde sur les notifications des Membres à l'OMC.





� Base de données de la Division des règles de l'OMC.





� Document de l'OMC G/SG/24/Suppl.4 du 20 octobre 2000.





� Document de l'OMC G/L/156 du 18 mars 1997.





� Document de l'OMC G/C/13 du 17 mai 2002.  En vertu de l'article 8:2 de l'Accord sur les sauvegardes, un Membre est autorisé à suspendre l'application de concessions essentiellement équivalentes ou d'autres obligations découlant du GATT de 1994 aux exportations du Membre qui applique la mesure de sauvegarde, dans un délai de 90 jours après l'entrée en vigueur de cette mesure, sous réserve de l'approbation du Conseil des marchandises (article 8:2, Accord de l'OMC sur les sauvegardes).





� L'article 17 de l'ACREANZ autorisait l'utilisation de mesures de sauvegarde durant une période transitoire qui a pris fin en 1990.





� Document de l'OMC WT/REG111/R/B/2 du 13 mai 2002.





� Normes Nouvelle-Zélande autofinance ses activités notamment au moyen de contrats passés avec des branches de production ou avec l'État pour la mise au point et la fourniture de services, ainsi que de la vente de publications sur les normes (Standards New Zealand, About us [en ligne] (http://www.standards.co.nz/ about/body.htm) [26 juin 2002]).





� Document de l'OMC G/TBT/CS/2/Rev.8 du 13 février 2002.





� Document de l'OMC G/TBT/ENQ/20 du 13 mars 2002.





� Document de l'OMC G/TBT/2/Add.24 du 11 octobre 1996.





� Il y a quelques dérogations permanentes et spéciales à cet accord.





� La seule profession à laquelle cette disposition ne s'applique pas est la médecine.





� Ministry of Economic Development (2001a).





� Dans le cadre de chaque comité conjoint, il faut que les deux pays soient représentés de façon équilibrée et cet équilibre doit également être respecté pour l'ensemble des comités conjoints.





� Standards New Zealand, New Zealand or Joint AS/NZS Standard [en ligne] (http://www.standards.co.nz) [26 juin 2002].





� Ministry of Economic Development (2001b).





� Cette scission a été rendue nécessaire en partie à cause des préoccupations formulées par les organismes de réglementation néo-zélandais au sujet du risque de conflit d'intérêts en matière d'accréditation des activités techniques à des fins de réglementation, risque dû au fait que la même institution s'occupait à la foi de l'accréditation des essais et des laboratoires d'inspection et de la certification des systèmes de gestion (Testing Laboratory Registration Council [en ligne] (http://www.ianz.govt.nz/ianz/council/council.htm) [26 juin 2002]).





� Guide ISO/CEI 58:1993, Systèmes d'accréditation de laboratoires d'essais et d'étalonnages � Prescriptions générales pour la gestion et la reconnaissance (International Accreditation New Zealand, non daté).





� Ministry of Economic Development (2001c).





� Document de l'OMC G/SPS/W/20 du 22 juin 1995.





� En vertu d'une analyse des risques faite par la Direction australo-néo-zélandaise des produits alimentaires (qui s'appelle aujourd'hui Direction de la sécurité sanitaire des aliments de l'Australie et de la Nouvelle-Zélande), la norme 2.5.4 du Code conjoint australo-néo-zélandais des normes alimentaires autorise l'importation de certains fromages non pasteurisés (Gruyère, Sbrinz et Emmenthal) d'origine suisse.  La Nouvelle-Zélande n'importe pas d'œufs frais ni de volailles.





� La Nouvelle-Zélande (de même que l'Australie) exige, en vertu de son Règlement de 1984 sur les produits alimentaires, que les fromages soient pasteurisés ou aient fait l'objet d'un traitement thermique pour limiter les risques pour la santé de l'homme résultant de la présence de pathogènes dans les produits au lait cru (document de l'OMC G/SPS/R/11 du 17 août 1998);  certains types de fromages au lait cru produits en Suisse sont acceptés.  D'autres Membres de l'OMC ont soutenu que, comme la pasteurisation est parfois incompatible avec les méthodes de production de certains fromages, le respect de bonnes règles d'hygiène apporte des garanties équivalentes à celles recherchées par cette restriction (document de l'OMC G/SPS/R/13 du 15 janvier 1999).  Les autorités ont indiqué qu'il est prévu d'élaborer une norme néo-zélandaise obligatoire pour la transformation du lait et des produits laitiers.





� En Nouvelle-Zélande, 99 pour cent des recettes brutes tirées de l'exportation de produits alimentaires correspondent à des produits vendus au prix mondial sans aucune aide (OCDE, 2002b).





� MAF Biosecurity (non daté).





� D'après le document de l'OMC G/SPS/W/3 du 5 avril 1995.





� Document de l'OMC G/SPS/W/3 du 5 avril 1995.





� Le Conseil de la biosécurité offre un cadre pour l'examen des questions générales de politique de la biosécurité par les organismes compétents.  Il est présidé par une personne indépendante et regroupe les directeurs de diverses administrations.  Ministère de l'agriculture et des forêts [en ligne] (http://www.maf.govt.nz/biocouncil/ biomain.htm) [7 février 2003].  Selon les autorités, le Ministère de l'agriculture et des forêts est responsable d'environ 95 pour cent des activités publiques concernant la biosécurité (document de l'OMC G/SPS/GEN/233 du 2 mars 2001).





� Partie III 16) de la Loi de 1993 sur la biosécurité.  Les marchandises à risque sont définies à l'article 2 de cette loi dans les termes suivants:  "Tout organisme, matériau organique ou autre objet ou substance qui (en raison de sa nature, de son origine ou d'autres facteurs pertinents) peut raisonnablement être soupçonné d'être ou de porter un organisme susceptible de causer un dommage aux ressources naturelles et physiques ou à la santé des personnes en Nouvelle-Zélande, ou d'interférer avec la détection et la destruction, en Nouvelle�Zélande, de ravageurs ou d'organismes nuisibles".





� Article 22 de la Loi de 1993 sur la biosécurité.





� Document de l'OMC G/SPS/R/21 du 22 mai 2001.





� Une consultation publique qui devait être achevée en décembre 2001 visait notamment à informer les parties prenantes de l'évolution du processus d'élaboration de la stratégie, à cerner toutes les questions pertinentes, à définir des méthodes pour s'attaquer aux problèmes identifiés et à associer les parties prenantes à l'élaboration de la stratégie.  La stratégie définitive devait être adoptée en décembre 2002 et mise en œuvre à partir de 2003 (document de l'OMC G/SPS/GEN/284 du 5 octobre 2001).





� Ce code a remplacé la réglementation alimentaire de 1984 de la Nouvelle-Zélande (Règlement d'application de la Loi de 1981 sur les produits alimentaires) et le Code australien des normes alimentaires.





� Food Standards Australia and New Zealand (non daté).





� Transparence, rapport qualité-prix, concurrence ouverte et effective, équité, respect des obligations redditionnelles et de procédure et non-discrimination.





� Le système "Go Procure", récemment créé, qui est un centre de transactions en ligne sur lequel on peut trouver les catalogues des fournisseurs et effectuer des transactions électroniques, devrait améliorer l'information sur les marchés publics et, selon les autorités, faciliter la collaboration inter-administrations pour la mise au point d'une approche plus stratégique des marchés publics (déclaration à la presse du Ministre des services d'État, "Government e-procurement gets go-ahead" [en ligne] (http://www.e-government.govt.nz/news/ 2002110601.asp).





� OCDE (2001).





� Ministry of Economic Development (2002a).





� Australia New Zealand Government Procurement Agreement (Revised 1997) [en ligne] (http://www.finance.gov.au/ctc/publications) [25 juin 2002].





� Office of the Auditor General (2001).





� Ministry of Commerce (1998).





� Ministry of Commerce (2001).





� Dans le cas de Singapour, cette règle est actuellement subordonnée à un seuil de 134 500 dollars néo�zélandais.





� Ministry of Commerce (1998).  Ces avantages économiques peuvent être un prix moins élevé et un meilleur service après-vente, un délai de livraison réduit, une baisse du coût du stockage et une réduction du risque de change (on trouvera plus de précisions dans Ministry of Economic Development, 2002a).





� Notification rules and guidelines [en ligne] (http://www.med.govt.nz/irdev/gov_pur/ industrynz-notif.htm).





� Industry New Zealand (non daté).





� Ministry of Commerce (1998).





� New Zealand Customs Service (2002).





� Document de l'OMC G/STR/N/7/NZL du 27 juillet 2001.





� Document de l'OMC G/STR/N/7/NZL du 27 juillet 2001.





� Document de l'OMC G/STR/N/4/NZL du 5 mai 1999.





� Dans le cas des pommes, le pourcentage des exportations réalisées par l'entreprise commerciale d'État est tombé de 98,7 à 94,7 pour cent entre 1998 et 2000;  dans le cas des poires, la proportion est passée de 92,7 à 91,3 pour cent entre 1998 et 1999, puis est remontée à 94,6 pour cent en 2000.  Selon les autorités, la part de l'ENZA est actuellement d'environ 60 pour cent des exportations.  Enfin, dans le cas des kiwis, le pourcentage des exportations réalisées par l'entreprise commerciale d'État est passé de 99,7 à 94,9 pour cent entre 1998 et 2000 (chiffres calculés sur la base des données communiquées dans le document de l'OMC G/STR/N/7/NZL du 27 juillet 2001).





� OCDE (2000).





� Les organismes commanditaires de l'étude étaient les suivants:  Normes Nouvelle-Zélande, Ministère des affaires étrangères et du commerce extérieur, Ministère du développement économique, Ministère de l'agriculture et des forêts et Commerce Nouvelle-Zélande;  Standards New Zealand (2001).





� Department of Foreign Affairs and Trade (1999).





� Ces estimations se fondent sur l'hypothèse d'une libéralisation partielle du commerce des produits agricoles allant au-delà de ce qui était convenu durant le Cycle d'Uruguay, mise en œuvre progressivement entre 2005 et 2010 (Podbury et al., 2000).





� Meat and Livestock Australia (2001).





� Article 12 de la Loi de 1993 sur les sociétés [en ligne] (http://www.rangi.knowledge-basket.co.nz/ gpacts/public/text/1993/an/105.html) [9 août 2002].





� Article 22 3) de la Loi de 1993 sur les sociétés.





� En vertu de la Loi de 1993 sur les sociétés (article 2 1)), sont considérées comme sociétés étrangères les personnes morales de droit autre que néo-zélandais.





� Pour l'enregistrement, il faut communiquer les renseignements relatifs à la société étrangère et à sa constitution, le nom complet et l'adresse du domicile des administrateurs, l'adresse du lieu où la succursale opérera en Nouvelle-Zélande, et les nom et adresse des personnes habilitées à réceptionner en Nouvelle-Zélande des documents pour le compte de la société étrangère (article 336 de la Loi de 1993 sur les sociétés).





� Dalsgaard (2001).





� Les droits d'accise sur les tabacs et alcools sont indexés chaque année sur l'IPC de façon que leur valeur réelle reste constante.





� Les taux sont les suivants:  20 pour cent des gains sur les paris de courses;  5,5 pour cent du chiffre d'affaires des loteries;  20 pour cent des bénéfices des machines à sous;  4 pour cent des gains réalisés au casino.





� OMC (2002).





� La pression résultant de cette décision sur la structure fiscale de la Nouvelle-Zélande a été reconnue dans la récente étude du système fiscal achevée en octobre 2001 (Treasury, 2001a, page 66).





� Il y a donc actuellement trois tranches de l'impôt sur les revenus des personnes physiques (19,5, 33 et 39 pour cent), mais en raison de l'abattement consenti aux titulaires de faibles revenus, il existe de fait quatre taux (15, 21, 33 et 39 pour cent).  L'abattement en question s'applique aux revenus du travail inférieurs à 9 500 dollars néo-zélandais.  Avant la création de la nouvelle tranche imposée à 39 pour cent, il n'y avait que trois taux effectifs (15, 21 et 33 pour cent), le seuil supérieur étant de 38 000 dollars néo-zélandais.





� Le gouvernement a adopté une règle qui autorise le Directeur des impôts à considérer les revenus de certaines entreprises comme des revenus de leurs actionnaires, qui peuvent donc être imposés à 39 pour cent, mais l'étude a montré que cela pourrait ne concerner que certains types d'entreprises, et pourrait aussi pénaliser des entreprises qui ont été créées pour des raisons valables (Treasury, 2001a:  Issues Paper).





� Treasury (2001a), Executive Summary.





� Il y a toutefois des incitations fiscales pour le cinéma, la foresterie et les industries extractives.





� OCDE (2002c).





� Selon certains observateurs, le gouvernement n'est pas convaincu que le fait que l'effort de R&D de la Nouvelle-Zélande soit relativement faible comparé à ceux d'autres pays de l'OCDE soit dû à une défaillance du marché ni au manque d'efficacité des allègements d'impôt dans ce domaine (OCDE, 2002c).





� Voir par exemple Government of New Zealand (2002b).





� Ministry of Economic Development (2000a).  On pourra trouver une liste complète des programmes administrés par Industrie Nouvelle-Zélande en ligne à l'adresse suivante:  http://www.industrynz.govt.nz/about-us/_documents/fact-sheet.doc [5 mars 2003].





� Le gouvernement a aussi fait observer que le ratio exportations/PIB était relativement bas pour une petite économie ouverte comme celle de la Nouvelle-Zélande (voir par exemple Government of New Zealand, 2002b).





� OCDE (2002b).





� Selon l'OCDE, l'État paraît mettre en œuvre un mécanisme de soutien des prix du marché pour les œufs et les volailles (OCDE, 2002b).  Toutefois, selon les autorités, les calculs de l'OCDE peuvent être fondés sur le fait qu'il y avait autrefois des droits importants visant ces produits, si bien que les prix intérieurs étaient plus élevés que les cours internationaux;  en outre, les autorités pensent que les méthodes de calcul employées par l'OCDE pourraient intégrer dans le calcul du soutien des prix du marché les effets indirects de certaines mesures de biosécurité.





� PHARMAC a laissé entendre qu'elle avait si bien réussi à abaisser les prix des médicaments en Nouvelle-Zélande qu'il paraissait difficile de les réduire encore (PHARMAC, 1999).





� Il s'agit notamment de la Telecom Corporation of New Zealand, de la Petroleum Corporation of New Zealand, de la Bank of New Zealand, d'Air New Zealand et de New Zealand Steel (OMC, 1996).





� OCDE (2000).





� Ces entreprises étaient les suivantes:  AgriQuality New Zealand Limited;  Airways Corporation of New Zealand Limited;  Asure New Zealand Limited;  ECNZ Residual Limited;  Genesis Power Limited;  Landcorp Farming Limited;  Meridian Energy Limited;  Meteorological Service of New Zealand Limited;  Mighty River Power Limited;  New Zealand Post Limited;  New Zealand Railways Corporation;  Solid Energy New Zealand Limited;  Television New Zealand Limited;  Terralink New Zealand Limited;  Timberlands West Coast Limited;  et Transpower New Zealand Limited (CCMAU, 2001).  Terralink New Zealand est en liquidation.





� Ces pourcentages ont été calculés sur la base des données figurant dans CCMAU (2000a).





� Article 4 de la Loi de 1986 sur les entreprises d'État [en ligne] (http://rangi.knowledge-basket.co.nz/gpacts/public/text/1986/an/124.html) [8 août 2002].





� Cette loi dispose en outre que toutes les actions avec droit de vote des entreprises d'État appartiennent à la Couronne.





� Government of New Zealand (non daté).





� Si un tel contrat est conclu, la Couronne rembourse à l'entreprise d'État le coût des biens ou services visés (article 7 de la Loi de 1986 sur les entreprises d'État).





� Les sociétés de la Couronne sont par exemple Animal Control Products, Learning Media Limited et Radio New Zealand Limited.





� CCMAU (2000b).





� State Services Commission (SSC) (2002).





� Voir par exemple Allport (1998).





� Selon les autorités, ces exemptions ont indispensables car elles permettent d'éviter un grand nombre de contestations (voir PHARMAC, 1999).





� Loi de 1986 sur le commerce [en ligne] (� HYPERLINK "http://www.rangi.knowledge-basket.co.nz/gpacts" ��http://www.rangi.knowledge-basket.co.nz/gpacts�) [1er août 2002].  Toutes les fusions qui entraîneraient la création d'une entreprise dont l'actif dépasserait un certain niveau doivent être notifiées.





� Par exemple celle résultant de la Loi sur la restructuration de l'industrie laitière.





� Loi de 2001 sur le commerce (modification), article 9 remplaçant les articles 36 à 36B.





� Loi de 2001 sur le commerce (modification), article 11 remplaçant l'article 47.





� Le rapport final de la Commission a été remis au Ministre du Commerce en août 2002 [en ligne] (http://www.comcom.govt.nz/publications/display_mr.cfm?mr_id=1015) [6 août 2002].  La Commission a établi un rapport préliminaire qui aborde les principales questions qui se posent dans ce domaine, que l'on peut consulter en ligne (www.comcom.govt.nz/price/Airfield/ reports/cipA01_1.pdf).





� En vertu de l'accord qu'elles ont conclu au titre du Protocole de 1988 de l'ACREANZ concernant l'accélération de la libéralisation du commerce des marchandises, afin de cesser à partir du 1er juillet 1990 d'employer des mesures antidumping l'une contre l'autre, l'Australie et la Nouvelle-Zélande ont décidé d'élargir l'application de leurs lois respectives sur la concurrence au marché de l'autre partie.  Ces dispositions sont régies par l'article 36 de la Loi de 1986 sur le commerce de la Nouvelle-Zélande (voir Loi de 1990 sur le commerce (modification), article 15) et l'article 46A de la Loi de 1974 sur les pratiques commerciales de l'Australie.





� Loi de 2001 sur le commerce (modification), article 9.





� Voir Webb et Taylor (1998).  Les auteurs soutiennent par exemple que dans l'industrie des télécommunications, le fait que la Nouvelle-Zélande ne s'appuie que sur la loi générale sur la concurrence pour régir l'interconnexion a suscité de nombreuses contestations.





� Les autorités sont en train d'examiner une proposition d'habiliter la nouvelle Cour suprême de Nouvelle-Zélande à recevoir les appels concernant des décisions de la Commission du commerce.





� Commerce Commission (2001a).





� Les seuils actuellement appliqués par la Commission sont analysés à la section 4.4 de Commerce Commission (2001a);  les seuils précédents sont indiqués dans OCDE (2002d).





� Modifications apportées à l'article 80 de la Loi de 1986 sur le commerce.





� Sont considérés comme entités devant établir des rapports les émetteurs de titres, les sociétés étrangères, les filiales, les entreprises ayant une ou plusieurs filiales, les entreprises dont l'actif est évalué à plus de 450 000 dollars néo-zélandais et les entreprises dont le chiffre d'affaires dépasse 1 million de dollars néo�zélandais (Ministry of Economic Development, Companies Office, 2000).





� Apparemment, la principale différence entre le régime des entités tenues d'établir des rapports et celui des entités exemptées est que les premières doivent présenter un état des flux de trésorerie lorsque cela est requis par une norme comptable, et respecter les pratiques comptables généralement acceptées;  les sociétés exemptées doivent se conformer aux directives relatives à l'établissement des états financiers qui sont définis dans l'Ordonnance de 1994 sur l'information financière.  Les deux catégories d'entités doivent communiquer des bilans, des comptes de pertes et profits (ou des états de recettes et de dépenses dans le cas des entités sans but lucratif), qui doivent être signés et datés par deux administrateurs (ou un seul si la société n'a qu'un administrateur).





� De plus, certains types de sociétés doivent également faire vérifier leurs comptes: filiales néo�zélandaises d'entreprises de droit autre que néo-zélandais, sociétés dont 25 pour cent ou plus des droits de vote sont détenus par des intérêts étrangers et sociétés ayant émis des titres.  Les autres sociétés peuvent décider par vote à l'unanimité, à l'assemblée générale annuelle ou avant cette assemblée, qu'il n'est pas nécessaire de mandater un commissaire aux comptes (Ministry of Economic Development, Companies Office, 1998).





� Ministry of Economic Development, Companies Office (2000).





� En particulier, les entités tenues de communiquer des états financiers doivent établir ces états conformément aux pratiques comptables généralement acceptées, tandis que les sociétés exemptées ne sont tenues que de respecter les principes comptables définis dans les obligations d'information financière.





� Toutefois, on estime que, comme les PME représentent une grande proportion du total des entreprises néo-zélandaises, le nombre de sociétés qui jouiraient du régime de société exemptée devrait être assez important (Ministry of Economic Development, 2002b).





� Institute of Directors (2002).  Par ailleurs, le Conseil australien de l'information financière a décidé d'engager l'Australie à adopter avant le 1er janvier 2005 les normes comptables internationales, ce qui pourrait se répercuter sur l'évolution du régime d'information financière néo-zélandais.





� On trouvera plus de précisions sur cette proposition et d'autres dans Institute of Chartered Accountants of New Zealand (2002).





� Les modifications proposées sont notamment les suivantes:  renforcement de l'indépendance des administrateurs de l'émetteur;  séparation des fonctions de directeur général et de président du conseil d'administration afin d'éviter les éventuels conflits d'intérêts, obligation pour toute société cotée en bourse d'avoir un comité d'audit composé en majorité d'administrateurs indépendants et obligation pour tous les administrateurs de suivre un stage de certification de la Bourse néo-zélandaise afin de mettre à jour leurs connaissances en matière de gouvernement et de stratégie d'entreprise et en ce qui concerne les lois et règlements pertinents (NZSE, 2002).





� State Services Commission (SSC) (non daté).





� Organisation mondiale de la propriété intellectuelle (2001).





� Article 34 de la Loi de 1953 sur les brevets.





� Loi de 1999 sur les brevets (modification), article 3 remplaçant l'article 77 de la Loi de 1953 [en ligne] (http://rangi.knowledge-basket.co.nz/gpacts/public/text/1999/se/119se3.html) [2 juillet 2002].





� Article 46 de la Loi de 1953 sur les brevets telle que modifiée par la Loi de 1994 (article 7).  L'expression "conditions raisonnables" serait interprétée de la même façon que l'expression "conditions et modalités commerciales raisonnables" au sens de l'article 31 b) de l'Accord sur les ADPIC.





� Article 58 de la Loi de 1953 sur les brevets telle que modifiée par la Loi de 1994 (article 15).





� Selon les autorités, la Loi de 2002 sur les brevets (modification) est inspirée d'une disposition similaire de la législation canadienne, qui existe aussi dans d'autres pays.





� Un document de travail décrivant les questions essentielles, comme celle de la brevetabilité de la biotechnologie, des logiciels et des médicaments, peut être obtenu auprès du Ministère du développement économique [en ligne] (http://www.med.govt.nz/buslt/int_prop/patentsreview/index.html) [7 août 2002].





� Intellectual Property Office of New Zealand (non daté a).





� Il a fallu pour cela révoquer une disposition supplémentaire ajoutée par la Loi de 1994 en vertu de laquelle il aurait été possible d'enregistrer une marque même si son emploi était restreint ou interdit par la Loi sur les indications géographiques.  La modification de 1996 a supprimé cette référence à la Loi sur les indications géographiques.





� Ces articles ont eux aussi été révoqués par la Loi de 1994 sur les marques (modification).





� Article 5 de la Loi de 1996 sur les marques (modification), modification de l'article 38 de la loi initiale.





� Un nouvel article 46A-46M élargissant la protection aux marques collectives a été introduit par cet amendement.





� Article 4 de la Loi de 1999 sur les marques (modification), portant modification de l'article 3 de la loi initiale.





� Intellectual Property Office of New Zealand (non daté b).





� En vertu de l'article 12, le renouvellement n'est accordé que si le requérant a remis le formulaire et payé le droit prescrits avant l'expiration de la période de protection.





� Article 14 de la Loi de 1953 sur les dessins et modèles industriels.





� De plus, si le gouvernement a demandé l'autorisation d'employer le dessin ou modèle avant son enregistrement, il peut l'employer sans devoir la moindre redevance au titulaire (article 16 de la Loi de 1953).





� Loi de 1994 sur le droit d'auteur, première partie (14).





� Loi de 1994 sur le droit d'auteur (22-25).





� Initialement, cette interdiction avait été justifiée par la nécessité de protéger les marges bénéficiaires des filiales néo-zélandaises de producteurs et d'éditeurs internationaux sur les titres distribués en Nouvelle�Zélande, de façon à les encourager à produire des auteurs locaux et à promouvoir l'exportation d'œuvres néo-zélandaises.  Ministry of Economic Development, Competition and Enterprise Branch (2000).





� La décision de lever l'interdiction a été fondée en partie sur une étude faite par le New Zealand Institute of Economic Research (NZIER) pour le Ministère du commerce, examinant les répercussions de l'interdiction sur l'édition de livres, la musique et les véhicules automobiles d'occasion.  L'étude a conclu qu'en raison des restrictions visant l'importation parallèle, les livres et enregistrements sonores étaient vendus plus cher en Nouvelle-Zélande que dans quelques autres pays et que la suppression de la licence d'importation des véhicules automobiles (en 1989) avait entraîné une baisse sensible de leur coût (Ministry of Economic Development, Competition and Enterprise Branch, 2000).





� Ministry of Economic Development (2001d).





� Selon les autorités, suite à cette modification, il y aura présomption que les marchandises importées suspectées sont des marchandises piratées, sauf si le défendeur peut apporter la preuve du contraire (Ministry of Economic Development, 2001d).





� En réponse aux questions posées par les Membres, les autorités ont déclaré que la Loi sur les indications géographiques comporte une définition des indications plus large que celle prévue par l'Accord sur les ADPIC (document de l'OMC IP/Q2/NZL/1 du 19 janvier 1998).





� Document de l'OMC IP/Q2/NZL/1 du 19 janvier 1998.





� Article 75 de la Loi de 1994 sur le droit d'auteur, selon lequel une œuvre est considérée comme ayant fait l'objet d'une application industrielle lorsqu'elle a été reproduite en trois dimensions à plus de 50 exemplaires pour la vente ou la location.





� Article 74 de la Loi de 1994 sur le droit d'auteur.





� Article 14 de la Loi de 1987 sur les droits des obtenteurs de variétés végétales.





� Document de l'OMC IP/Q4/NZL/1 du 5 août 1998.





� Tribunaux de district, Haute Cour et Cour d'appel.  La juridiction d'appel finale est le Comité judiciaire du Conseil privé (document de l'OMC IP/N6/NZL/1 du 24 février 1997).





� Sous réserve des autres dispositions de la Loi sur le droit d'auteur, dans les actions en violation du droit d'auteur, le plaignant peut obtenir réparation notamment sous forme de dommages-intérêts et d'injonctions, de même que pour toute autre atteinte à tout droit de propriété.  En vertu de la Loi de 1953 sur les marques, les propriétaires de marques peuvent engager une procédure judiciaire en cas d'allégation d'atteinte au droit de propriété intellectuelle.  Dans le cadre de la common law, les tribunaux disposent d'un éventail de mesures correctives civiles telles que dommages-intérêts, injonctions, ordonnances de rendre compte des bénéfices et ordonnances de remettre les marchandises piratées ou contrefaites au propriétaire du droit.  Une fois qu'il aura été adopté, le projet de loi sur les marques actuellement examiné par le Parlement habilitera le tribunal, entre autres, à prendre une injonction prévoyant toutes les mesures qui lui paraissent opportunes et à ordonner le versement de dommages-intérêts ou à exiger une justification des bénéfices.





� Document de l'OMC IP/N6/NZL/1 du 24 février 1997.  D'après cette notification, en vertu de la Loi de 1986 sur les pratiques commerciales loyales (article 126), la Commission du commerce pouvait aussi engager une procédure pénale en cas d'atteinte au droit des marques;  toutefois, la référence aux marques de commerce et de fabrique a été ôtée de cette disposition en 1995, si bien que la Commission du commerce n'est désormais plus habilitée à engager des procédures pénales en cas d'atteinte aux droits des propriétaires de marques.





� L'avis doit fournir divers renseignements, tels que la preuve de la propriété du droit d'auteur ou de la marque et des éléments de preuve de la contrefaçon ou du piratage.





� Bien que cela ne concerne pas spécifiquement les droits de propriété intellectuelle, dans la liste de questions relatives aux moyens de faire respecter ces droits, communiquée au Conseil des ADPIC, les autorités ont indiqué que l'utilisation illégale de marques pourrait laisser croire que la marchandise contrefaite est conforme aux normes de qualité de la marchandise authentique et qu'elle ne devrait donc pas être autorisée à pénétrer sur le territoire néo-zélandais en vertu de cette loi;  elles ont précisé que cette interprétation de l'ordonnance n'a jamais été invoquée devant les tribunaux (document de l'OMC IP/N/6/NZL/1 du 24 février 1997).








